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Resume 

Principales evolutions politigues I economigues /de Ia pauvrete/sociaies 

Politique 
L'annee 2008 a ete marquee par les elections locales du 29 juin. La participation a ses elections locales fut 
faible. 

L'opposition est encore affaiblie par un manque de cohesion et selon la population congolaise, peu de 
candidats puissants et credibles se degagent. Cependant, elle est de plus en plus structuree et accentue les 
tensions sur le gouvernement et les partis de la majorite. Leurs principales revendications, appuyees par de 
nombreuses organisations de la societe civile portent sur !'absence d'un dialogue national avec les forces 
politiques sur !'election presidentielle de 2009 afin d'aboutir a la mise en place d'une Commission 
electorale reellement independante et paritaire, ]'absence de financement pour les partis de !'opposition 
alors que le parti de la majorite dispose de financement tres confortable et le refus des autorites d'un 
recensement administratif special pour etablir des listes electorates fiables et credibles. 
La situation dans la region du Pool n'est toujours pas completement stabilisee meme si la situation s'est 
nettement amelioree par rapport a 2007. Le Pasteur Ntoumi, elu local dans sa circonscription, est toujours 
un acteur incontournable du Pool malgre le fait qu'il ne soit pas soutenu par la majorite de la population de 
ce departement. Le personnage s'impose par les armes et maintien la population dans Ia peur. Son refus de 
participer au processus DDR en maintenant 5000 miliciens dans le Pool accredite !'idee selon laquelle il 
prerere garder le controle du Pool par les armes 

Economie 

La croissance du PlB reel pour 1 'annee 2008 aurait ete inferieure aux previsions et aurait finalement 
atteint 6,4 % au lieu de 8,9 %. Cette croissance a ete tiree par la production petroliere en augmentation de 
8,9 %. L'economie du pays reste mono dependante du petrole et est done tres fragile a tout choc dans ce 
domaine, tant sur le prix que sur la production en barils. L'activite dans les autres secteurs de l'economie 
reste faible ( deuxieme secteur d'exportation est le bois, et subi actuellement de grosse pertes suite a la 
crise internationale). 
Le taux d'inflation moyen pour !'ensemble de l'annee 2008 aurait ete de 4,5 %. 
L'economie congolaise doit absolument se diversifier et son dispositif Iegislatif en terme de commerce 
etre complete. Le climat des affaires doit s'ameliorer notamment par un meilleur fonctionnement de la 
justice commerciale. Ce n'est que dans ces conditions que le Congo pourra s'integrer dans l'economie 
mondiale et devenir competitiftant sur le plan international que sous regional. 
Globalement concernant les declencheurs PPTE (et l'atteinte du point d'achevement pour 2009 ou 2010) 
les conclusions des dernieres missions de Ia Banque Mondiale et du FMI sont mitigees 
La reunion des experts et des negociateurs en Chef APE qui s'est tenue, debutjuillet 2008 a Brazzaville a 
permit des avancees significatives sur differents sujets de negociation. Malheureusement Ia negociation 
s'est finalement retrouvee dans une impasse a Bruxelles fin septembre. n effet, les pays de !'Afrique 
Centrale ne souhaitent pas s' engager dans de nouvelles avancees sur le chapitre acces au marche tant que 
Ia partie europeenne ne prend pas d'engagements precis sur le chapitre developpement. 

Social- Reduction de Ia pauvrete 
L'annee 2008 n'a pas vu d'avancees majeures sur le plan social. 

Le DSRP a ete finalement finalise en 2008. La derniere version transmise a res;u !'agrement des bailleurs 
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de fonds. Son adoption offre des perspectives plus optimistes. 
Pour ce qui conceme les OMD, le gouvemement a reconnu « avoir pris le train en retard ». Toutefois, une 
feuille de route a ete adoptee en novembre 2006, pour !'elaboration d'un premier plan d'atteinte des 
OMD. L'atteinte des OMD fait partie des objectifs du DSRP. II y a par contre tres peu de suivi des 
progres vers l'atteinte des OMD et il n'y a pas de statistiques disponibles. 
La societe civile reste mal structuree et peu efficace dans son role de contrepouvoir. Quelques initiatives 
emergent toutefois de Ia part de celle-ci dans le domaine de la transparence petroliere par exemple, de la 
justice, de la gouvemance democratique, de Ia sante ou meme bien de Ia part du gouvemement envers Ies 
acteurs non etatiques par exemple pour !'elaboration du DSRP, ou dans Ie cadre de !'initiative FLEGT ( 
commerce dubois) ou EITI (Ia transparence des ressources extractives). 

Environnement 
Les atteintes a l'environnement au sein d'aires protegees se multiplient, liees au developpement non 
controle d'activites de prospection ou d'exploitation des ressources naturelles. 

Statut et progres a faire en matiere de gouvernance 
Quelques progres ont ete atteints en matiere de gouvemance democratique: mise en place d'une 
Commission de Lutte contre Ia Corruption et d'un observatoire, redaction d'un plan et d'une loi anti 
corruption, debut de reflexion sur une politique sectorielle de Ia Justice (soutenu par les fonds FED), 
amelioration du respect des libertes fondamentales (notamment liberte de Ia presse et liberte. 
d'expression), pacification relative du Pool. Cependant de nombreux progres restent a accomplir, 
notamment en matiere de lutte effective contre Ia corruption, en matiere electorale (manque 
d'independance et faible pouvoir de Ia CONEL, listes electorales douteuses, absence d'impartialite des 
media, etc.), de respect des droits humains, etc. 

En matiere de gouvemance economique, Ia preparation et le contenu du budget se sont grandement 
ameliores et suivent les priorites du DRSP, le cadre des investissements publics est maintenant 
satisfaisant, un programme national de reforme des finances publiques a ete accepte. Par contre, le 
nouveau code des Marches publics ne satisfait pas les institutions de Bretton Woods et Ia gouvernance 
petroliere laisse encore a desirer (problemes dans les audits de Ia SNPC, etc ... ). 

La gouvernance sociale s'ameliore avec notamment le renforcement de Ia CO MEG et Ia mise en place de 
dotation en medicaments gratuits, notamment pour le VIH/SIDA et le Paludisme. Par contre, COMEG a 
besoin d'avoir les moyens de sa politique, d'ameliorer sa gouvernance interne. En outre, il y a encore trop 
de circuits paralleles d'approvisionnements en medicaments generiques. De plus, les engagements du 
gouvernement sur l'emploi de nouveaux fonctionnaires dans !'education n'ont pas ete respectes et il y a 
encore beaucoup trop de travailleurs fictifs dans Ia fonction publique ( et pas seulement dans 
I 'enseignement ). 

La gouvemance environnementale avance doucement, notamment avec !'intensification de Ia lutte anti
braconnage (mais qui n'est toujours pas suivie de sanctions), une nouvelle loi sur les aires protegees, et 
les negotiations FLEGT qui ont avancees au cours de 2008. Cependant !'accord de Partenariat Volontaire 
n'est toujours pas signe (prevu pour mai 2009), et done les textes d'execution y afferent sont encore loin 
d'etre adoptes. Le forum tant attendu sur les aires protegees (pour Ia determination d'un statut) n'a pas eu 
lieu en 2008 comme prevu. Programme maintenant pour fin Avril2009. 

Voir details en annexe - rapport d'etape sur les engagements du gouvemement en matiere de 
gouvernance. 

Defi principaux dans le domaine de Ia cooperation au developpement 
La cooperation Congo- UE repond bien aux hypotheses centrales qui fondent Ia strategie conjointe DE
Afrique, mais la situation pourrait certainement etre amelioree pour ce qui conceme Ia mise en ceuvre des 
principes essentiels sous-tendant l'efficacite de l'aide. Pour cela, il faut tenir compte de deux parametres 
importants dans le contexte du Congo : 
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Le pays n'est pas eligible a des programmes d'appui budgetaire essentiellement a cause de 
deficiences dans !a gouvernance des finances publiques. 
Le montant total de !'aide internationale est tres faible compare aux ressources petrolieres 
importantes du pays. Des lors l'enjeu premier au Congo n'est pas tant l'efficacite intrinseque de 
!'aide mais surtout l'efficacite de la mobilisation de ces ressources nationales au travers de !'aide. 

Coordination des bailleurs 

La coordination des bailleurs debute au Congo. En 2008, elle s'est renforcee, autour de la prepararion du 
Sammet d'Accra, et avec la finalisation de fiches sectorielle, une matrice des bailleurs et (debut 2009) des 
termes de Reference pour le nouveau Cadre de Concertation des Partenaires techniques et financiers au 
Congo. 

Implication des acteurs non etatigues, des autorites locales et du parlement 

ANEs: Bien que grandement amelioree, !'implication des acteurs non etatiques telle que prevue dans 
1 'Accord de Cotonou est encore restee tres en-dec;:a des attentes en 2008. 

Autorites locales: L 'Etat Congolais est encore extremement centralise. Les autorites locales sont encore 
peu puissantes et/ou sinon peu fonctionnelles et done ont ete tres peu impliquee d'une maniere generale 
mais plutot au cas par cas 

Parlement: le Parlement est tres peu implique dans !'assistance UE/Congo. Des progres restent a faire dans 
ce domaine. 

Aucun trouble majeur n'a ete a deplorer dans le courant de l'annee 2008, a part Ies emeutes survenues a 
Pointe Noire en septembre 2008 lors de l'inhumation de !'ancien president de l'Assemblee nationale ou 25 
personnes furent arretees et maintenues en prison jusqu'en decembre 2008. La situation dans le 
departement du Pool, si elle se stabilise, reste cependant precaire. Des exactions et violences diverses 
commises par des ex-combattants sont a deplorer ainsi que du racket le long des voies routieres. 

Les elections locales de 2008, qui se sont deroulees dans le calme, ont connu un taux de paJ1icipation tres 
faible sur le territoire national. Les partis de la majorite ont renforce leur position sur la scene politique 
locale. 

1.1.1. Elections 

L'annee 2008 a ete marquee par les elections municipales organisees en juin 2008. Cette election a ete 
marquee par le tres haut taux d'abstention (80%) alors que la revision des Iistes electorales fut prolongee 
de 4 semaines pour permettre aux electeurs de s'inscrire. Ce peu d'engouement s'explique notamment par 
la position de !'opposition de boycotter les elections, !'absence d'une reelle campagne electorale, le faible 
niveau d'education civique fournie aux populations et "l'effet sans surprise" du resultat de ces elections en 
faveur du RMP. 

Les elections presidentielles de 2009 seront confirmees debut 2009 pour Ie 5 juillet (1 er tour). 

1.1.2. Partis politigues 

Le nombre de partis et associations politiques reste extremement eleve malgre la Ioi sur Ies partis; 

En 2008, le Parti congolais du travail (PCT) de la mouvance presidentielle a continue a connaitre une 
certaine division entre refondateurs et conservateurs. Pour limiter le nombre des partis proches du 
gouvernement en place, le Rassemblement de Ia majorite presidentielle (RMP), regroupant une vingtaine 
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de partis satellites a ete cree en decembre 2007. Les elections municipales de 2008 ont renforce la position 
du RI\1P dans les departements. 

L'opposition au pouvoir en place est faible, fragmentee et sans leader vraiment capable de Ia rassembler. 
Elle se dechire, etalant ses divisions sur la place publique, sans notamment parvenir a s'entendre sur le 
nom de personnalites qui pourraient l'incamer lors du scrutin presidentiel de 2009. Des Etats Generaux de 
!'opposition, regroupant 18 partis, auront cependant lieu en Fevrier 2009, creant ainsi une plateforme et 
des revendications communes (independance de la CONEL, financement des partis politiques, 
independance des medias, code de bonne conduite, annulation de !a revision des Iistes electorales, 
recensement administratif, etc.). 

1.1.3. Orientations strategiques 

-Bonne gouvernance (economique et democratique). lutte contre la corruption et Etat de droit 

Meme si certaines avancees doivent etre notees dans le domaine de Ia gouvernance (notamment dans le 
domaine des investissements publics et mise en place d'institutions de lutte contre la corruption), Ia 
gouvernance presente toujours des Iimites importantes, notamment dans les domaines suivants: mise en 
reuvre de la legislation, transparence, responsabilisation des individus et des institutions et impunite, 
decentralisation, passation des marches publics, recettes petrolieres, et la lutte contre la fraude et la 
corruption. Au vu de l'etat d'avancement (insuffisant) sur les declencheurs de !'initiative PPTE, il semble 
peu probable que le Congo parvienne a atteindre le point d'achevement comme il le souhaiterait en Juin 
2009 (ce qui permettrait de liberer une grande partie de sa dette exterieure). L'administration congolaise 
reste peu efficace pour plusieurs raisons, dont notamment : les textes reglementaires et les formalites 
qu'elle est chargee de mettre en application sont souvent lourds et inadaptes; le personnel est 
insuffisamment forme et motive. De plus, une tres forte concentration des pouvoirs au sein de l'executif et 
une absence de separation des pouvoirs empechent le legislatif et judiciaire d'exercer efficacement leur 
mission de contrepoids democratique. Bien que le gouvernement ait mis en place en 2007 une 
Commission nationale de lutte contre Ia corruption, la concussion et la fraude ainsi qu'un Observatoire 
anti-corruption (dans le cadre de !'initiative PPTE avec les institutions du Bretton Woods), les resultats ne 
sont pas encore visibles. En effet, aucune sanction ou ouverture judiciaire n'a ete instruite par la justice. A 
ce jour, il n'y a pas eu une seule denonciation deposee a Ia Commission. En consequence, la corruption a 
tous les niveaux et dans tous les domaines reste tres alarmante et semble se pratiquer en totale impunite. 
L'arrestation en fevrier 2009 de 8 hauts fonctionnaires soup9onnes de corruption dans le cadre de Ia 
passation d'un marche travaux public peut etre consideree comme une petite avancee. 

La decentralisation administrative s'organise peu a peu. Par exemple, apres Dolisie, Pointe Noire, 
Impfondo, Owando, c'est au tour de Brazzaville de Mneficier du programme de "municipalisation 
acceleree", c'est-a-dire d'un plan et de fonds pour Ia rehabilitation des infrastructures urbaines. Ce 
programme de deux ans a debute en 2008. La forte centralisation des questions budgetaires et la fidelite 
des mandataires departementaux aux responsables nationaux limitent ne permettent pas d'avancees 
significatives du processus de decentralisation. 

La societe civile congolaise remplit toujours difficilement son role, elle reste faible, timide, et n'est pas 
assez structuree en plateforme ou reseaux qui puissent convoyer une voix commune, bien que des plates 
formes d'organisations non etatiques commencent doucement a se renforcer. Elle continue a souffrir de 
grandes faiblesses en termes de structuration, de financement et de representativite. Le gouvernement a 
fait un geste important en direction de societe civile, en l'impliquant de maniere notoire dans !'elaboration 
du DSRP final, notamment par Ie biais d'une enquete sur la perception de Ia pauvrete, menee par des 
organisations representatives de Ia societe civile aupres des populations. 

- Droits humains et libertes fondamentales 

Bien que Ia liberte de Ia presse soit globalement respectee (malgre Ia suspension d'une publication en 
decembre 2007), la situation des droits humains et des libertes fondamentales reste preoccupante, 

7 



l 

-1 
l 

notamment au niveau: du gel des audiences criminelles depuis 2004 sur tout le territoire national; des 
conditions de detention des prevenus (dont des enfants de moins de 12 ans) et condamnes; des detentions 
arbitraires; des peuples autochtones victimes de discriminations et mauvais traitements (le projet de loi 
portant promotion et protection des droits des peuples autochtones n'est toujours pas vote); de Ia 
recrudescence des violences contre les femmes et de Ia difficulte d'acces aux soins de sante pour Ia 
population. L'arrestation de deux journalistes fin 2008 accentue Ia pression sur Ia liberte de Ia presse, 
particulierement a l'aube de !'election presidentielle de 2009. 

-Prevention des conflits et rehabilitation 

Au plan international, et aussi du fait des mandats internationau.x confies au President de Ia Republique, le 
Congo est reste actif dans le domaine de Ia prevention des conflits ainsi que dans celui de Ia gestion des 
conflits actuels. Au plan interne, les accords de paix reaffirmes en mars 2003 dans le cadre de la crise 
persistante au departement du Pool ne sont toujours pas respectes par les parties et les negociations 
pietinent toujours. 

Situation dans le Pool: 
Bien que le President de Ia Republique ait nomme le Pasteur Ntumi au poste de « Delegue general aupres 
du President de Ia Republique charge de Ia promotion des valeurs de paix et de Ia reparation des sequelles 
de guerre »en 2007, ce dernier n'a toujours pas pris officiellement ses fonctions a Brazzaville car il ne s'y 
sent pas en securite. 
Son refus de participer, au cote de ses 5000 ninjas, au Programme national de demobilisation, 
demilitarisation et reinsertion des ex-combattants (PNDDR) n'a pas aide a pacifier ce departement malgre 
les marques de bonne volonte du gouvernement et l'appui des bailleurs de fonds internationaux. 
Bien que ce dernier soit a present un elu municipal, il n'a pas reussi a briguer le poste de President du 
Conseil departemental. Le Pasteur exerce toujours une influence majeure sur son departement et n'hesite 
pas a arpenter les routes accompagne d'une trentaine de "gardes du corps" armes et vehicules. II vade soi 
que ces vehicules annes ne faisant pas partie de Ia force publique, ceci ne favorise pas Ia pacification et 
exacerbe les tensions des autorites gouvernementales. 

Desarmement, demobilisation et reinsertion: 
Le Projet de collecte et destruction des armes pour le developpement (PCAD) finance par Ia CE pour un 
montant de 2Mio euros et finance par le PNUD s'est cloture enjuin 2007 apres deux ans d'activite. Vu le 
blocage des negociations entre le Gouvernement et le Pasteur Ntoumi, I' operation de ramassage des annes 
n'a pu etre correctement effectuee dans le Pool (finalement que tres partiellement avec uniquement 1.645 
armes collectees). Le projet a pourtant deploye toutes les structures operationnelles necessaires. Les 
operations de collecte des annes ont en revanche ete poursuivies a Brazzaville. Ces collectes dans le 
departement du Pool devraient avoir lieu en 2009 via un projet PCAD II finance sur fonds japonais. Par 
contre, quelques operations de collecte se sont poursuivies dans les sept departements couverts par le 
PCAD II a I' exception du Departement du Pool. Trois operations de destruction ont ete organisees au mois 
de septembre 2008 a Brazzaville, dans le Niari, et Ia Bouenza et au mois de novembre 2008 a Owando. 
Le Haut Commissariat ala reinsertion des ex-combattants (HCREC) a travers son unite de gestion a mis 
en reuvre le programme National de desarment, de demobilisation et de Reinsertion (PNDDR) finance par 
un don de 17 Mio de US dollars de !a Banque mondiale (Programme multi pays demobilisation and 
reinsertion - MDRP), dont !'accord a ete signe en janvier 2006 et devrait se cloturer en fevrier 2009. 
L'Union europeenne a signe une Convention de contribution de 3 Mio d'euros a ce programme. Le 
gouvernement a finalement debloque 2 650 000 USD en janvier 2009 sur les 3 Moi de dollars 
initialement prevu. Un pro jet complementaire de I 'Union europeenne, visant une approche communautaire 
de consolidation de Ia reconciliation (PCR) et de prise en charge des victimes de violences sexuelles 
completera ce dispositif. La Convention de financement du PCR a ete signee par le gouvernement le 11 
septembre 2008 et Ia selection des of:fres pour !'assistance technique en vue d'une liste restreinte s'est 
effectuee le 21 janvier 2009. Le projet devrait demarrer en aout 2009. 
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- Renforcement des capacites. developpement institutionnel et genre 

Institutions : 
La situation d'ensemble n'a pas beaucoup evolue depuis 2006. Toutefois, il est important de noter la 
creation officielle de deux instances chargees de Iutter contre la corruption, qui ont commence leur travail 
en 2008 : La Commission nationale de lutte contre Ia corruption Ia concussion et Ia fraude a ete 
reorganisee le 13 fevrier 2007. Ses membres ont ete nommes en aofit 2007, avec des representants du 
gouvemement et de Ia societe civile. Un observatoire national de lutte contre Ia corruption a ete institue en 
juin 2007. Les membres le constituant ont prete serment en mars 2008. 
Le parlement affiche toujours une faible capacite a user de toutes ses prerogatives pour exercer son 
controle sur l'executif. 
Le systeme judiciaire n est pas suffisamment accessible, et ne parvient pas toujours a regler les 
contentieux de maniere equitable et rapide (par exemple % de Ia population des detenus a Ia maison d'arret 
de Brazzaville sont en preventive). II travaille avec des equipements obsoletes (par exemple non 
disponibilite de Ia legislation, doctrine et jurisprudence en ligne) 

Cohesion sociale et genre : 
La probtematique du genre en RC n'a pas evolue en 2008. On constate une recrudescence des violences 
envers les femmes en 2008. Le projet PCR comporte un appui dans ce domaine avec des activites de 
sensibilisation aux violences faites aux femmes. 
La cohesion sociale 
Les disparites sociales, tant sur le plan des richesses que spatiales relevees en 2007 demeurent et 
s'accentuent en 2008. Le pouvoir d'achat des menages a notamment diminue en 2008. 

1.2.1. Donnees economignes : 

Pour 2009, Ie projet de budget de l'Etat s'inscrit dans une logique prudente du fait de Ia crise economique 
mondiale qui entraine une forte baisse du cours mondial du petrole avec un prix du baril previsionnel de 
48,47 dollars US (44,41 US dollars pour Ie baril congolais) en comparaison des 116,5 dollars US prevu 
dans Ia loi de finance rectificative 2008. Cela entraine une prevision fortement a Ia baisse des recettes 
petrolieres qui sont evaluees a 975,3 milliards de FCFA en 2009 au lieu de 2 373,3 milliards de FCFA 
prevues en 2008 (- 58,9 %). Neanmoins, les depenses previsionnelles restent conformes a Ia poursuite de 
l'atteinte des objectifs strategiques affiches par le gouvemement que sont: 

a) La poursuite des travaux dans le cadre de Ia municipalisation acceleree ; 
b) La poursuite des actions engagees dans le cadre de Ia Iutte contre la pauvrete 
c) La restructuration des caisses de retraite 
d) La preparation et Ia tenue des elections presidentielles; 
e) L'aboutissement des declencheurs en vue de l'atteinte du point d'achevement de l'IPPTE. 

Dans cette optique Ies depenses previsionnelle de 2009 restent stables(+ 1,02 %) en comparaison de celles 
de 2008, avec une Iegere hausse des depenses d'investissements et une Iegere baisse des depenses de 
fonctionnement. 

La croissance du PIB reel pour l'annee 2008 aurait ete inferieure aux previsions et aurait finalement atteint 
6,4% au lieu de 8,9 %. Cette croissance a ete tin~e par Ia production petroliere en augmentation de 8,9% 
avec une baisse de Ia croissance du PIB reel non petrolier qui aurait cru de 5,4 % en 2008 au lieu de 6,6 % 
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en 2007. En valeur le PIB petrolier aurait cru en 2008 de 33,8 % et le PIB total de 24,5 % du fait de la tres 
bonne tenue en moyenne du prix du baril de petrol e. 

Les previsions de croissance pour Ie PIB reel pour l'annee 2009 sont bonnes avec une croissance 
previsionnelle de 9,8 % tiree par croissance de Ia production petroliere de 23,1 % malgre une diminution 
de Ia croissance du PIB non petrolier qui serait de 4,2 % en 2009 contre 5,4 % en 2008. Cette croissance 
serait tiree par la le secteur du batiment et des travaux publics (8,0 %), les transports et les 
telecommunications(+ 5,1 %) ainsi que le commerce, Ia restauration et l'h6tellerie (+5,0 %). En valeur le 
PIB devrait connaitre une baisse de 15,5 % en 2009 du fait de Ia baisse drastique du cours du baril de 
petrol e. 

Le taux d'inflation moyen pour !'ensemble de l'annee 2008 aurait ete de 4,5 %. I1 devrait rester eleve en 
2009 et atteindre 4,2% du fait de !'augmentation constante du prix de certains produits sur le marche et de 
Ia persistance des problemes de transport. 

a- Les recettes : 

En 2009, les recettes totales propres devraient finalement connaitre une baisse de presque 50 % par 
rapport a 2008, pour atteindre 1 360 milliards de FCF A au lieu de 2 701 milliards de FCF A. Les recettes 
petrolieres devraient representer 975,3 milliards de FCFA (soit 71,7% des recettes propres) contre 2 373 
miiiiards en 2008 (88 %des recettes propres). Les recettes non petrolieres sont estimees a 385,6 milliards 
de FCFA pour 2009, contre 328 milliards de FCFA en 2008 (+ 17,56 %) avec comme principal objectif 
d'elargir l'assiette fiscale. Les ressources extemes quanta elles seraient de 42 milliards de FCFA (soit 2,6 
% des recettes ). 

b- Les depenses : 

Les previsions pour les depenses revisees pour l'annee 2009 sont de 1 402,9 milliards de FCFA contre 1 
308 milliards de FCFA en 2008 (+ 7,2 %). Malgre la forte baisse des recettes previsionnelles, cette 
strategie repond aux recommandations des bailleurs de fonds en general et du FMI en particulier en 
ajustant les depenses aux recettes sans faire appel a l'epargne ou a l'emprunt. 

Les previsions de depenses d'investissement qui ne sont pas encore totalement finalisees sont de 514,5 
milliards de FCFA pour 2009 (+ 13% par rapport a 2008) et ont fait !'objet d'une analyse critique lors de 
Ia demiere mission de Ia Ban que Mondiale. II en ressort les propositions d' ameliorations immediates 
suivantes: 

• Revoir le budget d'investissement en incluant tous les projets qui sont en execution ou 
programmes pour Ia periode 2009-2010; 

• Sauvegarder les augmentations considerables en allocation de ressources propres par rapport a 
2008 dans les secteurs sociaux et infrastructures de base et les secteurs de croissance ; 

• Examiner la possibilite d'augmenter les allocations pour les secteurs sante, education et 
agriculture et reviser Ia reduction des allocations pour Ia gouvemance politique, administrative et 
judiciaire ; 

• Reviser toutes Ies depenses dediees a Ia construction et rehabilitation des ba.timents administratifs 
et pour Ia renovation des pares roulants qui sont jugees trop elevees. 

La finalisation de ce budget semble faire !'objet de nombreuses pressions politiques pour le financement 
de projets non prioritaires et non ciblees sur les axes prioritaires fixes par le DSRP. Son adoption finale 
devrait se faire debut fevrier 2008 en session parlementaire. 
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Pour ce qui concerne !'execution du budget au 30 septembre 2008, on constate une execution globale des 
depenses de 82,9 % avec une sur execution des transferts a Hydro-Congo. Au niveau des recettes, 
!'execution est beaucoup plus faible avec un taux d'execution de 57,4 % et notamment pour ce qui 
concerne Ies recettes petrolh~res (54, 7 % ). Pour les autres recettes le taux d'execution des impots et 
satisfaisant mais celui des douanes reste inferieur aux previsions. 

1.2.2. Relations avec les Institutions de Bretton Woods : 

Le FMI et la Banque Mondiale ont effectue des missions en Republique du Congo durant 1' annee 2008 
afin de faire le point sur l'etat d'avancement des declencheurs PPTE et suivre la mise en ceuvre du 
programme de reference Ganvier-juin 2008). L'executionjugee satisfaisante a donne lieu ala negociation 
d'une nouvelle tranche de Ia Facilite de Reduction de Ia Pauvrete et pour Ia Croissance qui a ete 
adoptee pour trois ans au Conseil d'administration du FMI le 08 decembre 2008. LA FRPC va done 
accompagner le programme economique du gouvernement congolais sur 2008-2011 pour un montant de 
12,53 millions US$. 

Globalement concernant Ies declencheurs PPTE (et l'atteinte du point d'achevement pour 2009 ou 2010) 
les conclusions des dernieres missions de la Banque Mondiale et du FMI sont mitigees. Bien qu'il y ait eu 
en 2008 des avancees interessantes sur certains dossiers sensibles (plan d'action sur la reforme de la 
gestion des investissements publics; obtention d'un accord sur les principes qui doivent dieter Ia definition 
du plan d'action pour l'amelioration du systeme de commercialisation du petrole, finalisation d'un projet de 
plan d'action sur la corruption), certains declencheurs, notamment dans le domaine des marches publics et 
de la commercialisation du petrole (audit SNPC, etc) sont encore loin d'etre atteints. 

Un planning ambitieux pour l'atteinte des declencheurs a ete propose et identifie que le declencheur le 
plus critique (celui qui concerne la mise en oeuvre du nouveau code des marches publics) pourrait etre au 
mieux atteint fin 2009. 

Le Plan d'Action Gouvernemental sur Ia reforme de Ia gestion des Finances Publiques (PAGGEFP), 
qui a obtenu un accord de principe des bailleurs de fonds, a fait !'objet d'une validation en conseil des 
Ministres et un decret regit sa mise en oeuvre. Une unite de mise en ceuvre du Plan de Reforme de la 
Gestion des Finances Publiques a ete mise en place avec la nomination d'un coordonnateur au niveau du 
Ministere de l'Economie des Finances et du Budget (ancien ministre). 

Par ailleurs, dans le domaine de la lutte contre Ia corruption meme si une Commission et un 
Observatoire ont ete mis en place les moyens humains, materiels et financiers mis a Ia disposition de ces 
institutions ne leur permettent pas de remplir le role qui leur est assigne. De plus, la Commission est un 
organe completement dependant de l'Etat. Concernant l'Observatoire, qui doit etre un organe de 
supervision de la Commission, il doit encore faire ses preuves. Un plan d'action et une loi anti corruption 
ont ete rediges et sont attend us pour 2009. 

Concernant !'initiative "Extractive Industries Transparency Initiative" un plan d'action EITI a ete 
finalise par le comite executif et a ete accepte au Conseil de l'EITI en fevrier 2008. 

Concernant le processus de Kimberley, la Republique du Congo a transmis la majorite des docmrients 
demandes suite a la mission des experts en dehors des donnees statistiques. Ces documents sont en cours 
d'examen par le Comite de Participation. 

Dans le secteur gouvernance forestiere le processus FLEGT entre la CE et la Republique Congo a bien 
avance pendant Ie deuxieme semestre 2008. Plusieurs video-conferences ont ete tenues a la Delegation a 
Brazzaville et des sessions de negociation ont ete tenu en novembre 2008 ( et en fevrier 2009) a Brussels 
avec la participation du ministre de l'economie forestiere. La signature de !'accord de partenariat 
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volontaire est prevue pour le 9 Mai 2009. 

1.2.3. Accord de Partenariat Economigue et politigue commerciale : 

Les negociations des Accords de Partenariat Economique (APE) UE-Afrique Centrale n'ont pas permis de 
conclure un accord en 2007, du fait des divergences constatees lors de Ia reunion ministerielle a Bruxelles 
fin octobre 2007. Neanmoins, au vu des enjeux pour ces produits d'exportation (aluminium, banane, etc.), 
le Cameroun a signe un accord interimaire qui a fait aussi !'objet de negociations informelles avec le 
Gabon, pays qui avait laisse temporairement entendre qu'il etait pret a signer. La Republique du Congo, 
quanta elle, reste le pays en developpement de Ia region qui n'a pas encore montre de volonte de finaliser 
un accord interimaire avant l' echeance du 1 er janvier 2008. 

Cette position de la Republique du Congo, s'est reaffirmee lors des reunions des experts et des 
negociateurs en chef qui se sont tenues a Douala en fevrier 2008. Le Congo affirme souhaiter signer un 
accord regional global en 2008 mais refuse d'accepter de partir de !'accord interimaire signe avec le 
Cameroun pour construire I' accord regional. 

Malgre cela, Ia reunion des experts et des negociateurs en Chef qui s'est tenue, debut juillet 2008, a 
Brazzaville a permit des avancees significatives sur differents sujets de negociation avec notamment 

• La redaction d'un seul texte d'accord (avec encore des divergences non resolues) sur Ia base des 
textes proposes par Ia Commission Europeenne et par la partie Afrique Centrale ; 

• La proposition d'une offre d'acces au marche de Ia partie Afrique centrale correspondant a une 
ouverture de 71 % sur une periode de 20 ans au lieu de celle faite auparavant qui ne couvrait que 
60% des marchandises1

; 

• La transmission par Ia partie Afrique Centrale d'une liste de proposition de liberalisation dans le 
secteur des services n'incluant ni Ia Guinee Equatoriale ni Sao Tome Principe; 

Malheureusement Ia negociation s'est finalement retrouvee dans une impasse a Bruxelles fin septembre. 

En effet, Ies pays de !'Afrique Centrale ne souhaitent pas s'engager dans de nouvelles avancees sur Ie 
chapitre acces au marche tant que Ia partie europeenne ne prend pas d'engagements precis sur Ie chapitre 
developpement. Le statut du Doc d'orientation conjoint que Ia partie Afrique Centrale veut integrer en 
grande partie dans le texte de !'accord alors que Ia partie europeenne propose de l'annexer a !'accord reste 
un sujet bloquant pour avancer dans la negociation. 

Une enquete du Ministere du Commerce constate entre 2005 et 2008, des augmentations de prix 
significatives sur de nombreux produits Gusqu'a pres de 60 % sur le poisson sale et Ie poulet) malgre le 
systeme d'homologation des prix en place qui cree une certaine rigidite dans Ia transmission de !'evolution 
des prix constate sur le marche exterieur sur le marche interieur. 

Face a ce constat, des exonerations de TV A ont ete adoptee pour les produits suivants : ble, huile vegetale, 
viande, poisson de mer, poisson sale, tomate, sel de table, pates alimentaires, savon de menage, sucre et 
riz ainsi que des reductions ou exonerations de droits de douanes pour les produits suivants : farine de ble, 
ble, riz ordinaire, huile vegetale, viande, poisson de mer, poisson sale, tomate, lait en poudre, aliments 
pour nourrissons, sel de table, volaille, pate alimentaires et quelques autres produits non alimentaires; 

1 La position de Ia Commission Europeenne reste sur une Iiberalisation de 80 %sur 15 ans. 
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1.3.1 Progres dans l'atteinte des OMD et contraintes: 

Strategie gouvernementale, documents et cadre institutionnel: 

Pour ce qui conceme les OMD, le gouvemement a reconnu « avoir pris le train en retard». Toutefois, une 
feuille de route a ete adoptee en novembre 2006 pour ]'elaboration d'un premier plan national pour 
atteindre les OMD. Un premier projet de plan national a ete elabore fin 2006 et a fait !'objet d'une 
presentation lors de !'atelier regional sur Ia planification des OMD en avril2007.1 

L'atteinte des OMD fait par ailleurs partie des objectifs du DSRP. 

Le Departement du Plan et du developpement au Ministere du Plan est specialement en charge du suivi 
desOMD. 

Statistigues: 

II n y a pas de statistiques recents disponibles au Congo qui pourrait servir a connaitre le niveau 
d'avancee dans chacun des OMD. 

Les principaux indicateurs ainsi que les donnees concernant les OMD se trouvent en annexe 2. Les 
donnees statistiques ont ete mises a jour a partir du projet de plan national pour atteindre les OMD 
(decembre 2007- Annexe II bis). Les donnees factuelles n'ont pas evolue par rapport a celles du demier 
rapport, aucune nouvelle enquete n'ayant ete realisee. Elles ressortent essentiellement de l'enquete sur la 
consommation des menages qui a ete diligentee en 2005 dans le cadre de !'elaboration du DSRP final. 
Les demieres donnees a jour sont done de 2005. 

Les previsions de depenses pour l'annee 2009 sont de 1 402,9 milliards de FCFA contre 1 308 milliards de 
FCFA en 2008 (+ 7,2 %). Malgre la forte baisse des recettes previsionnelles, cette strategic repond aux 
recommandations des bailleurs de fonds en general et du FMI en particulier en ajustant les depenses 
aux recettes sans faire appel a l'epargne ou a l'emprunt et en privilegiant Ies secteurs sociaux. 

Les elements suivants sont tires du DSRP de 2008 

Pauvrete monetaire 

L'estimation de !'incidence de pauvrete monetaire revele que plus de la moitie des congolais sont pauvres 
(50,7 %). Les enfants representent Ia frange de Ia population Ia plus demunie, suivie des femmes adultes. 
Les femmes adultes representent 28,6 % de Ia population, soit plus que les hommes. Leur niveau de 
pauvrete pourrait expliquer celui des enfants compte tenu de leur role dans les foyers. 

Education 

L'enquete demographique et de sante realisee en 2005 est Ia base de reference pour I' analyse du secteur de 
!'education. Pas de statistiques mises a jour en 2008 depuis. Cette enquete revele un taux d'alphabetisation 
des 15 a 24 ans de 75% chez les hommes et 66,6% chez les femmes. Cependant, au-dela du secondaire 
1 er cycle, les femmes ne sont que faiblement representees puis que la proportion de celles ayant atteint le 
secondaire 2eme cycle n'est que de 7% et que seulement 2% de la population feminine a atteint un niveau 
superieur. 

Sante 

L'enquete demographique et de sante realisee en 2005 est la base de reference pour la situation sanitaire au 
Congo. Pas de statistiques mises a jour en 2008 depuis. Cette enquete revele un taux de mortalite des 
enfants de moins de 5 ans de 117 pour 1000 et un taux de mortalite infantile de 75 pour 1000. 
L'insuffisance, voire !'absence de financements requis pour les travaux de rehabilitation et de construction 
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des centres de sante integres, le manque de personnel qualifie et la faible foumiture en equipement et 
materiels medicaux expliquent en grande partie cette situation (Bilan social du Congo, 2005). 
Une enquete (financee par le Fonds mondial notamment) sur le taux de prevalence du VIH/SIDA au 
Congo est prevue pour 2009. 
Cependant, en 2008, un accord a ete signe entre le gouvernement du Congo et Ia Banque Mondiale pour la 
mise en ceuvre d'un programme sectoriel dans le domaine de Ia sante. Ce programme de developpement 
des services de sante (PSDSS) portera un appui sur chacun des axes du Plan National de Sante (PNDS) et 
sera finance par !'ensemble des bailleurs agissant dans le domaine de Ia sante et Ia contrepartie nationale. 

Pauvrete dans le domaine de !'habitat 

Ce phenomene touche 58% de la population. C'est Ia dimension de la pauvrete qui presente les taux les 
plus eleves. Elle resulte de la pauvrete monetaire et des faiblesses du pays en matiere de politique de 
]'habitat, tant sur le plan reglementaire qu'institutionnel. 

Pauvrete dans le domaine de l 'eau et de l 'assainissement 

Elle touche 65% de la population. La Societe Nationale de Distribution d'Eau ne dessert en eau potable 
que 45 %de la population urbaine et 12 % de la population rurale (Bilan social du Congo 2005). Quant a 
l'assainissement, il est tres precaire notamment a cause de I' absence de services de voierie et de la vetuste 
des reseaux d'evacuation. L'absence de politique publique est criante. 

Pauvrete dans le domaine du travail 

Le niveau global de chOmage est de 21%. Il affecte plus les femmes que les hommes pour les memes 
pesanteurs socioculturelles que pour !'education. II est important de noter l'hypertrophie de la fonction 
publique (armee + fonctionnaires). 

Pauvrete en matiere d 'integration- enclavement 

32% de Ia population souffre d'enclavement. Ceci est du en partie a Ia pauvrete monetaire qui limite les 
deplacements, mais surtout des infrastructures de communication et de transport insuffisantes et fortement 
degradees. 

Securite alimentaire 

Dans le domaine nutritionnel, Ia pauvrete touche dans les memes proportions !'ensemble de la population 
congolaise. 43% des congolais sont concemes par le deficit nutritionnel. 
La majeure partie des produits alimentaires reste importee compte tenu de Ia faiblesse de !'agriculture du 
pays. Le rencherissement recent des denrees de base commence a poser des problemes importants que le 
gouvemement congolais tente de mai'triser par un controle des prix, mais qui provoque des turbulences. 
Le programme thematique « securite alimentaire » a finance trois projets a mettre en ceuvre par le groupe 
des Nations Unies (F AO, PAM, UNICEF). Ces trois projets iront contribuer au redemarrage des activites 
agricoles; la transformation et la commercialisation des produites agricoles; et la promotion de Ia 
nutrition. Les projets demarreront en 2009. Les projets s integrent dans le cadre de la nouvelle politique 
de securite alimentaire du gouvemement, qui met un accent nouveau et tres important sur Ia reprise de 
l'activite agricole au Congo. 

1.3.2. Un Document de Strategie de Reduction de la Pauvrete (DSRP) finalement adopte en 2008: 

Une version finale du DSRP a fait !'objet d'un consensus entre le Gouvemement et les principaux 
partenaires. Cette version a ete validee lors d'un atelier national le 28 et le 29 mars et adoptee en conseil 
des mirustres en avril 2008. Le 03 Octobre 2008 Ie DSRP a ete valide au ruveau du Conseil 
d' Administration de la Banque Mondiale. 

II retient 5 axes strategiques : 
i) L'amelioration de Ia gouvemance, Ia consolidation de !a paix et de !a securite ; 
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ii) La promotion de la croissance economique et la stabilite du cadre macro-economique ; 
iii) L'amelioration de l'acces des populations aux services sociaux de base; 
iv) L'amelioration de l'environnement social et !'integration des groupes vulnerables; 
v) Le renforcement de la lutte contre le VIH/SIDA. 

Une cellule de sui vi du DSRP a ete mise en place. 

Dans la continuite de !'adoption du DSRP, un travail sur la definition du Cadre de Depenses a Moyen 
Terme (CDMP) a commence mais semble avancer a tres petits pas par manque d'expertise au niveau des 
cadres de !'administration. 
Le projet de budget 2009 prends en compte les priorites du DSRP (Axe 1 : Gouvemance et Axe 2 : 
Croissance) notamment dans les secteurs sante, education et agriculture. 

La RC est confrontee a un probleme reel de degradation de son environnement et de gestion rationnelle de 
ses ressources naturelles dont le bois, les hydrocarbures et les ressources hydrauliques. 
Les pressions anthropiques sur l'environnement sont imputables a !'aggravation de la pauvrete et a la 
faiblesse des politiques publiques en matiere de protection de l'environnement. Les pouvoirs publics 
demontrent malgre tout, dans une certaine mesure, une volonte de connaitre, de gerer les ressources 
naturelles et de suivre l'etat de l'environnement en se dotant d'instruments de planification et strategie a 
long terme. Par ailleurs, la RC a mis en place un cadre juridique et institutionnel pour gerer ses ressources 
naturelles, suivre et proteger l'environnement notamment pour ce qui conceme les forets. Cependant il 
n'existe aucune agence nationale pour l'environnement. 
II n'en demeure pas moins que la faiblesse des capacites en ressources humaines et materielles, !'absence 
de legislations specifiques dans certains cas et la pauvrete limitent les capacites du pays a controler les 
conditions d'exploitation des ressources naturelles eta proteger durablement l'environnement. 
II faut noter que les atteintes a l'environnement au sein d'aires protegees se multiplient, liees au 
developpement non controle d'activites de prospection ou d'exploitation des ressources naturelles, et ont 
d'ailleurs motive des reactions conjointes des principaux bailleurs de fond vis-a-vis du gouvemement. 

L'annexe 6 contient toutes les fiches de projets en cours. 

2.1.1. Performances sur Ie plan global: 

Le Document Strategique de Programmation et le Programme Indicatif National ont pu etre signes a 
Lisbonne le 9 decembre 2007 eta Brazzaville le 8 Janvier 2008. 

La RC a ratifie Cotonou revise en juillet 2008, L'accord est done entre en vigueur au 1 er Novembre 2008 
pour !aRC. 

Le Programme D'action Annuel (P AA) 2008 a ete presente a temps (il comprend 5 Conventions de 
Financement pour un montant global de 16,5 Mio d'€ incluant les programmes sur la COMEG, le 
renforcement des capacites economiques et commerciale, Ia gouvemance des finances publiques, Ia 
Facilite de Cooperation technique, et la tra9abilite forestiere ). Le PAA a ete approuve en Comite FED le 
26 Novembre 2008. La Convention de Financement Sucre 2008 a elle aussi ete approuve en comite DCI le 
23 Octobre 2008. 

2008 a aussi vu la preparation du PAA 2009 qui comportera 3 projets (PAON III, Etat de Droit (et 
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Acteurs Non Etatiques - PAREDA), et Appui a Ia Strategie d'Entretien routier (ASER)) ainsi que Ia 
preparation de la FIP Sucre 2009. La FIP Rehabilitation du Port de Brazzaville (pour Ie PAA 2010) a ete 
aussi realisee en 2008. Les 5 PIPs de ces projets seront soumises au QSG entre le 27 Fevrier et le 17 mars 
2009. 

En 2008, les conventions de financement ou des avenants a des conventions existantes ont ete signees 
pour les projets suivants : 

PIN enveloppe A : 
o Programme d'Appui a l'Ordonnateur National II (PAON II- n°020-801, ex 9 ACP COB 21): 0,57 

Mio €. - CF signee par le Gouvernement Ie 25 Janvier 2008 
PINEnvB 
o A venant (prolongation) a Ia CF Rehabilitation socio-economique dans Ie Pool (n°0 18-798, ex 9 

ACP COB 17- signature de l'avenant Ie19 Decembre 2008 
Hors PIN: 
o Projet TPS: Appui au Programme National de Desarmement, Demobilisation et Reinsertion des 

ex-combattants (PNDDR- n°018-835, ex 9 ACP RPR 131) a travers une subvention au fonds 
fiduciaire MDRP gere par la Banque Mondiale : 3 Mio €. Signature de la CF le 28 Jan 2008 

o Programme de consolidation de Ia reconciliation (PCR- n°020-872, ex 9 ACP RPR 159) par 
l'appui aux populations touchees par les conflits avec une composante pour la prise en charge des 
femmes victimes de violences sexuelles : 5 Mio €. - CF signee par le Gouvernement le 11 sept 
2008 

2.1.2- Performances sur le plan operationnel 

Au 01/0112009, pour Ie FED, Ie RAC est de 25,6 €, et le RAP de 26,6 M€ (cfannexe B). Ces 
chiffres etaient au 01/01/2008 respectivement de 35,6 M€ et 27,6 M €. Le RAC a done diminue 
de 28% et le RAC est reste stable. 

Contrats FED 
Un montant total de 25,3 Mo € (soit 114% de l'objectif annuel) a ete contracte en 2008 principalement 
dans les secteurs des transports (16 Mo €), de l'environnement (2, 7 Mo €), de la post-urgence (1, 1 Mo €) 
et de l'Etat de droit (0.9 Mo €) (voir tableau 3C en annexe). Retard: Maintien de Ia Paix: Ie projet PCAD 
n'a pas pu etre ferme du a des insuffisances dans le rapport financier final du PNUD. Une version finale 
satisfaisante est en cours d'approbation en Jan 09 
Paiements FED 
Le total des paiements effectues au cours de 2008 atteint 25,7 Mo €, soit 98% de l'objectif annuel. 
Le retard accuse dans la signature de l'avenant n° 2 au contrat de travaux de Ia RNJ ( avenant relatif au 
tronyon Pont de Djoue- Ngangalingolo) pour lequel certaines conditions devaient etre remplies par l'Etat 
congolais a empeche Ies decaissements de 3,5 Mo € prevus pour ces travaux complementaires au cours du 
1 er semestre 2008. 
Contrats sur !ignes budgetaires 

En 2008 un montant total de 7,3 MEUR a ete engage avec 8 nouveaux contrats. Sur la Iigne budgetaire 
"Securite Alimentaire", trois conventions de contributions avec le groupe des Nations Unions on ete 
signes (Congo SAN - production alimentaire, distribution et nutrition) pour un montant de 5,993,000 € 
(avec la FAO, le PAM et I UNICEF respectivement). Sur Ia ligne budgetaire "ANE-LA" (NSA LA), 
quatre nouvelles subventions ont ete signees pour un montant de 1,005,600 €. Sur Ia ligne budgetaire 
"Programme Sucre" (allocation 2007) un contrat de service a ete signe pour un montant de 339.700 EUR. 

Paiements sur !ignes budgetaires 
Plus de 3,4 MEUR ont ete payes, ce qui represente 200% des previsions. 
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2.13- Perspectives 2009 - Derniers engagements contractuels dans le cadre du 9eme FED 

Dans le cadre de la programmation initiale, plusieurs projets 9eme FED restent a mettre en ceuvre en 2008 
PIN Enveloppe A : 

Mise en oeuvre du PAON II (0,57Mio€) 
Mise en ceuvre de la nouvelle composante au projet du PASCOE (avenant ala CF) pour la prevention 
contre Ebola : 0, 77 Mio €. 

NB: Le Projet Etat de droit finance sous le 8eme FED reste aussi encore a mettre en oeuvre en 2009. II 
devrait se finaliser fin 2009 (avec cloture en debut 201 0). 
Hors PIN: 

Projet de contribution de l'UE au projet de demobilisation et reinsertion finance par la BM via Ie 
MDRP et dont la CF a ete signee par l'ON en fevrier 2008: 3 Mio €. Finalise fin fevrier 2009. 
Programme de consolidation de Ia reconciliation par l'appui aux populations touchees dont la CF a 
ete signe par l'ON en Septembre 2008. 5 Mio €. 

2.1.4.- Planning : Etat d'execution du FED et pipeline: 

* comme prevu dans le chronogramme joint au DSP-
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En supplement, les donnees concernant les eventuels engagements et deboursements faits en 2008 et 
prevus pour 2009 dans le domaine de developpement et securite doivent etre foumies. 

~.lllfBiBJ~B!it~Ii1lPlf:Rflti~~Em~r~g[a~~1l£f~~lmri&i 
NIA. Le Congo n'est pas eligible a l'appui budgetaire. 

2.3.1. Domaines de concentration (par mesure de simplicite, Ia structure du RAC est basee sur les 
secteurs de concentrations lOeme FED) 

Les projets suivants sont lies aux deux secteurs de concentrations: !'integration regionale (incluant 
transport et diversification economique) et la gouvemance economique. 

Appui ala Politigue nationale des transports 

Sur le plan de la politique sectorielle des transports, l'annee 2007 a ete marquee par !'adoption officielle 
par le Parlement congolais du Plan National des Transports, traduisant ainsi la Declaration de Politique 
Sectorielle des Transports (adoptee en 1998) en un plan d'investissement decennal. Le PNT a maintenant 
acquis force de loi, qui prevoit un montant total de 982 milliards de FCF A pour la decennie 2004-201. 

L'intervention dans le secteur des transports est actuellement divisee en quatre valets: un appui 
institutionnel a l'entretien routier, les Travaux de reconstruction de Ia Route National n°1, le projet d'appui 
a Ia navigabilite dans Ie port de Brazzaville, preparation de l'etude de faisabilite pour la rehabilitation du 
Port de Brazzaville, l'etude de l'etat de lieu du chemin de fer Congo Ocean (CFCO) 

1- Appui institutionnel a l'entretien routier (fin de projet) 

L'annee 2007 a permis le demarrage du Devis Programme de formation adresse au secteur public et prive 
qui a ete mis en reuvre fin 2008 ; au cours de 2008 ont continues les travaux pour la mise en reuvre d'une 
banque de donnees routieres ainsi que une reconnaissance sur le terrain de l'etat de lieux des chantiers 
routiers en cours au Congo. Les resultats ont montres qu' au niveau de la planification et mise en reuvre 
des projets d'entretien routier, beaucoup de progres sont necessaires. C'et pour cela qu'un projet finance 
sur Ie IO"m• FED va etre presente dans le PAA 2009. 

2- Rehabilitation de la Route Nationale n°l (fin de projet en 2009) 

Un deuxieme avenant au contrat des travaux avec l'entreprise (suite a I'avenant ala CF pour introduire Ies 
deux tron((ons Pont de Djoue-Ngangalingolo et Gambari-Matoumbou) a ete signe en avril 2008. Compte 
tenu du fait qu'un avenant a un contrat existant ne peut pas exceder 50% du contrat initial, seul le tron9on 
Pont de Djoue-Ngangalingolo a ete considere. Le tron9on Gambari-Matoumbou sera desormais excludes 
travaux a executer a cause de Ia flambee des prix sur le marche local et mondial (notamment du ciment et 
du bitume) qui de facto ont oblige !'administration a prevoir environs 7 M€ pour couvrir le wilt de Ia 
revision des prix lies au contrat. Le contrat de surveillance a aussi ete !'objet d'un troisieme avenant pour 
couvrir la surveillance des travaux sur le tron9on Pont de 'Djoue- Ngangalingolo. 
Un troisieme avenant au contrat des travaux a hauteur de 2 M€ finance par Ia CE et 3 M€ par le 
Gouvemement a ete signe en novembre 2008 pour pouvoir renforcer l'assainissement sur le tronyon 
Ngangalingolo- Gambari. 
II faut signaler qu'a decembre 2008 Ie dossier d'expropriation et du deplacement des reseaux prevu dans 
l'avenant 2 et a Ia charge du gouvemement n'a toujours pas ete completement finance. Cela aura des 
consequences en terme financier et de delai que ne seront pas pris en compte au niveau financier par Ia 
CE. Le gouvemement a ete sensibilise a maintes reprises par Ia Delegation sur ce probleme important. 
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L'avenant n°3 au marche de travaux pour la reconstruction de Ia RNl Brazzaville- Kinkala, relatif au 
tronyon Ngangalingolo- Gambari, pour le renforcement de l'assainissement a ete signe. Ce ci prevoie une 
contribution financiere de l'Etat a auteur de 3 M€. 
Un premier audit technique ala Mission de Contr6le eta l'entreprise pour evaluer !'execution des travaux 
a ete finalise. 

3- Navigabilite dans le port de Brazzaville (en cours) 

Le projet, dont Ia CF a ete signee en septembre 2007, a demarre ses activites et un contrat d'assistance 
technique pour executer un diagnostique du SCEVN et une etude d'impact environnemental a ete signe en 
2008. La redaction d'un DAO international pour la fourniture d'equipements et les travaux d'enlevement 
des epaves dans la zone portuaire de Brazzaville a etait realise ainsi que celle du DP pour !'execution des 
activites de dragage (le deuxieme DP demarre en Avril2009 avec un duree de 19 mois, cloture inclus). Le 
DAO des travaux d'enlevement des epaves s'est revele infructueux et done annule a cause d'une offre 
financiere trop elevee. Le fait de n'avoir qu'un soumissionnaire avec une offre financiere elevee risque 
d'entrainer l'enlevement d'un nombre reduit d'epaves. Les travaux de dragage se poursuivront jusqu'en 
Aout 2010. 

Une etude pour les ouvrages hydrauliques est prevu pour juillet 2009. Les resultats des cette etude vont 
permettre d'etablir le cout et les specifications techniques pour un deuxieme projet "appui a la 
navigabilite", qui est prevu dans le PIN lOemeFED avec 5 M€. 

4- Etude de prefaisabilite pour la rehabilitation du Port de Brazzaville (pro jet rehabilitation a venir) 

PAA2010)_ 

L'etude, demarree en octobre 2007 a donne Ies elements necessaires a Ia preparation et au lancement du 
projet de rehabilitation du Port de Brazzaville prevu dans le 1 oeme FED. Les travaux seront finances a 
travers un cofinancement UE-Congo dont les pourcentages seront a fixer courant 2009. L'etude a propose 
trois options de rehabilitation: 

Option N°1: Rehabilitation de base pour un montant d'environ 10 Mio.€ sur le financement FED. 

Option N°2: Rehabilitation substantielle pour un montant d'environ 15 Mio.€ sur le financement FED (1 0 
Mio. €) et Gouvernement (5 Mio.€) 

Option N°3: Rehabilitation complete pour un montant d'environ 20 Mio.€ sur le financement FED (10 
Mio.€) et Gouvernement (10 Mio.€) 

La FIP pour les travaux de la rehabilitation du port de Brazzaville a ete presentee au siege fin Fevrier 
2009, bien que Ia FA soit prevue pour l'AAP 2010, unefois /'etude defaisabilite terminee:. Les TdR pour 
cette sont prepares. Commencement de !'etude est prevu pour Aout 2009. 

5- Etude sur l'Etat de lieux du chemin de fer Congo - ocean (cfco) (en cours en 2009 ; projet 
rehabilitation, si effectue, a venir - P AA 2010 ou 2011) 

Le DAO a ete lance et evalue en 2008. L'ON et Ia DCE ont signe et transmis le contrat a l'entreprise 
selectionnee fin decembre 2008.Le contrat a ete signe en Janvier 2009 et !'etude a commence en Mars 
2009. L'UE debut 2009 a eu la confirmation qu'une entreprise privee chinoise a deja effectue une etude 
sur le CFCO ( un rapport devrait etre finalise en Avril 2009). Cela pause des problemes en termes de 
coordination, etc. IL est essentiel que les resultats de cette etude, faite en accord avec Ia DG des grands 
travaux, soient partages. 

Appuis a Ia diversification economigue et Ia gouvernance economigue 

1-Appui a Ia mise en oeuvre de I' APE eta Ia Gouvemance economigue et Commerciale (PAA 2008- a 
venir en 2009) 

Ce projet a ete presente, instruit et accepte durant l'annee 2008 pour un montant de 3,5 millions d'Euros 
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(1 millions d'Euros de I'appui ala mise en reuvre de l'APE et 2 millions d'Euros sur la Gouvernance 
Economique et Commerciale). 3 millions d'Euros prevus pour l'appui aux Petites et Moyennes 
Entreprises ont finalement ete decale pour etre finalement presente dans Ia PAA 2010. La prevision 
individuelle demarche pour !'assistance technique a ete publiee le 18 decembre 2008. L'avis demarche 
et le DAO correspondants sont presque finalises et attendent la signature de la convention de 
financement. 

2- Appui a la gestion des finances publigues ( PAA 2008- a venir en 2009) 

Ce projet a ete presente, instruit et accepte durant l'annee 2008 pour un montant de 6 millions d'Euros. 
La prevision individuelle de marche pour !'assistance technique a ete publiee le 18 decembre 2008. 
L'avis de marche et le DAO correspondants sont presque finalises et attendent la signature de la 
convention de financement. 

2.3.2. Domaines hors concentration 

Desarmement, demobilisation et reinsertion 

1-Projet de collecte et de destruction des armes pour le developpement (finalise) 

Bien que developpe dans un contexte tres difficile, la phase operationnelle du projet de collecte et de 
destruction des armes pour le developpement s'est cloturee en juin 2007 suite a un avenant a Ja 
convention de contribution. Le rapport final narratif a ete depose en decembre 2007. Le rapport final 
financier n'a pas ete transmis, apres de multiples rencontres, qu'en novembre 2008. La cloture du projet, 
avec un sol de a recouvrer de 201 800 EUR devrait avoir lieu debut 2009 (le montant a ete recouvre fin 
fevrier 2009). 

Grace a une methodologie creative et bien adaptee a Ia realite congolaise, l'equipe du projet a collecte 1 
306 armes, 626.167 munitions et 2.430 engins explosifs dans Je cadre de 466 operations de collectes 
d'armes aupres de 1.987 detenteurs illegaux d'armes. Ces operations se sont deroulees exclusivement dans 
la ville de Brazzaville. Les operations programmees dans le departement du Pool n'ont pas pu etre mises 
en reuvre car Ia crise politique n'a toujours pas ete resolue entre le gouvernement et les rebelles. Le projet 
a rencontre des difficultes logistiques importantes sur la remise des kits de reinsertion aux remettants 
d'armes (seul 30 % d'entre eux ont res;u cette contrepartie). L'approvisionnement en kits de reinsertion 
s'est avere complexe : vu les quantites, le PNUD etait tenu de respecter des procedures de passation de 
marche parfois longues et le bureau de Brazzaville ne Ies a pas mises en reuvre de maniere efficace. Par 
ailleurs, il y a eu penurie recurrente de certaines fournitures tres demandees comme le ciment. Lors du 
bilan evaluatif de fin d'annee, des mesures ont ete avancees pour pallier ces manquements. 

2- Contribution de Ia CE au financement du Programme National de Desarmement, Demobilisation et 
Reinsertion des ex-combattants CPNDDR)- (fin de projet en 2009) 

L'Union europeenne s'etait engagee aupres du gouvernement congolais a contribuer au financement du 
PNDDR. Cette contribution a ete operationnalisee par la signature en decembre 2007, d'une Convention 
de financement respectant la coherence avec les initiatives deja prises notamment par Ia Banque Mondiale 
qui, par le biais du secretariat du MDRP a deja octroye im don pour le financement partie! de ce 
programme (17 Mio USD). La contribution europeenne s'inscrira dans ce mecanisme a travers l'octroi 
d'une contribution de 3 Mio € a la Banque Mondiale. Une mission d'evaluation de l'etat d'avancement 
d'execution des activites du PNDDR a ete effectuee en mars 2008, pour s'assurer que le projet evoluait 
correctement en fonction des objectifs et resultats escomptes. Les resultats tres encourageants de cette 
mission d'evaluation ont permis d'aboutir a Ia contribution effective de l'UE en aout 2008. Le projet doit 
se cloturer en fevrier 2009. Au 31 decembre 2009, 11.000 ex-combattants ont ete reinseres. 5000 ex-ninjas 
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n'ont pas pu beneticies des operations faute d'un accord politique avec Ie Pasteur Ntoumi et 6000 
membres de la force publique. 

3- Programme de consolidation de la reconciliation (PCR) par l'appui aux populations touchees par les 
conflits (a venir en 2009) 

Apres une analyse approfondie, il apparai't que Ie PNDDR presente des insuffisances d'une part dans son 
approche de reconciliation entre les populations victimes des conflits et les ex-combattants et d'autre part 
dans la prise en charge des femmes qui ont ete victimes de violences sexuelles pendant et apres les 
conflits. Pour y pallier, un programme de 5 Mio € a ete identifie (9eme FED). Ce programme a un double 
objectif: Ia reinsertion des ex-combattants dans le cadre de projets definis avec les corrimunautes qui ont 
ete victimes des conflits et l'accueil et la prise en charge des femmes qui ont ete victimes de violences 
sexuelles pendant les combats et qui ont aussi continue a faire !'objet de sevices ou brimades a !'issue des 
conflits. 

La decision de financement a ete approuvee par Bruxelles le 21 decembre 2007. La CF n'a ete signee par 
l'ON que le 11 septembre 2008 en raison du caractere sensible du projet. L'avis demarche pour un appel 
d'offre international restreint a finalement ete publie le 19 novembre 2008. Le projet devrait done 
demarrer vers juin/aoilt 2009. Vu que ce projet devra etre mis en ceuvre dans des conditions difficiles, une 
demande de prolongation de Ia periode d'execution de 2 ans a ete transmise a Bruxelles en decembre 
2008 pour approbation. 

Developpement institutionnel dans Ie contexte de Ia democratisation et de I'Etat de droit (en cours, 
fin de projet fin 2009)- Projet d'appui a l'Etat de droit 

L'assistance technique du Projet d'appui a l'Etat de droit (projet finance par le 8eme FED, d'un montant de 
4,645 Mio €) a debute le 3 septembre 2007 pour une duree de 28 mois. L'objectif global du projet est de 
contribuer a !'edification d'un Etat de droit a travers l'objectif specifique de renforcer les capacites des 
acteurs publics et prives qui concourent directement a !'edification d'un Etat de droit fonde sur le respect 
des droits humains et des principes democratiques ainsi que sur Ia bonne gouvernance. 

Ce projet comporte deux volets d'intervention et escompte cinq resultats principaux: 

VoletA: renforcement des capacites des institutions publiques 
- Resultat 1 : le service public de la justice est renforce tant sur le plan des equipements que du 

fonctionnement ; 
- Resultat 2 : les competences des acteurs des institutions qui concourent a !'edification d'un etat de droit 

sont ameliorees ; 
- Resultat 3 : le pouvoir executif a des capacites renforcees en matiere d'elaboration de strategies, de 

promotion et de consolidation du processus de democratisation. 

Volet B : renforcement de la societe civile 
- Resultat 4 : la situation du respect des droits de l'homme continue de s'ameliorer; 
- Resultat 5 : une societe civile pluraliste est renforcee et mieux organisee. 

Progres dans les activites: Un rapport de diagnostique de la justice au Congo, realise par les experts 
internationaux et nationaux entre septembre et decembre 2007 sur les zones prioritaires du projet a ete 
realise durant Ia phase de demarrage. Ces resultats ont conduit, le 07 mars 2008 a !'elaboration d'un 
devis-programme de croisiere pour une periode de 18 mois. Les avancees majeures de 2008 portent sur la 
selection des soumissionnaires pour les travaux de rehabilitation des greffes de Pointe Noire, Dolisie et 
Brazzaville; la selection du fournisseur des equipements, !'octroi de subventions a 9 ONG, a !'UNICEF 
pour !'amelioration des conditions de vie des peuples autochtones et au Consortium Barreaux/Cliniques 
juridiques pour !'assistance juridique aux detenus. 

Degre d'integration des questions transversales: Le renforcement des capacites des acteurs institutionnels 
et de Ia societe civile constitue le principal effet recherche par le projet d'appui a l'Etat de droit. Le 
developpement institutionnel constitue un second element transversal prioritaire de ce projet (par 
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exemple par !'amelioration du fonctionnement du systeme judiciaire). La question du genre est egalement 
au centre du projet (par exemple par une attention soutenue sera portee au respect des normes 
intemationales relatives aux droits des femmes deja ratifiees par le Congo. 

Soutien au programme national de developpement sanitaire (PASCOB). Appui au systeme de sante 
du Congo {en cours en 2008, fin de projet debut 2009) 

Le projet est entre en 2008 dans sa deuxieme phase d'execution, il a connu une periode d'intense activite 
dans chaque composante qui a abouti a la mise a disposition des structures appuyees dans les cinq (5) 
css des acquis importants contribuant a l'atteinte des resultats du projet. 
Deux avenants de prolongation de la duree de la periode operationnelle du DPC se sont averees 
necessaires afin d'achever certaines activites marquantes du projet en mai 2008 et en decembre 2008. 
Un avenant au contrat assistance technique/Progeco a ete signe en mai 2008 afin d'ajuster les 
interventions de l'equipe d'assistance technique au nouveau planning des activites du DPC suite a sa 
prolongation. 
Resultat 1 : les organes de mise en ceuvre du PNDS sont fonctionnels : les cadres du niveau central ont 
largement participe ala preparation eta Ia realisation des sessions de formation dans les CSS. Une session 
de formation de medecins generaliste a la gestion des districts a ete organisee en avril/mai 2008 a 
Brazzaville afin de renforcer Ies capacites de management des equipes cadres de district. Le secretariat du 
CTS a beneficie d'un important lot d'equipements informatique, bureautique, de mobilier de bureau et 
d'un vehicule. Par ailleurs, le processus d'appropriation des acquis du projet par le niveau central a ete 
lance avec la reinstallation de la direction du projet dans les locaux du SCAS. Le niveau central a ete 
assode au suivi des activites de la COMEG par la participation aux differentes sessions du conseil 
d'administration, aux comites de recrutement du personnel de la COMEG eta la commission d'evaluation 
des appels d'offres de Ia COMEG. 
Resultat 2: les bases d'un systeme d'approvisionnement en medicaments essentiels generiques sont crees 
et les laboratoires de biologie medicale foumissent des moyens de diagnostic complementaires de qualite : 
Le processus de mise en place de Ia COMEG s'est poursuivie avec !'execution des travaux de 
rehabilitation des locaux de la COMEG pour 220 millions de F.CFA, la dotation d'equipements 
informatique, bureautique, de mobilier de bureau. Par ailleurs, l'appui a Ia gestion a porte sur la realisation 
d'une mission court terme pour !'elaboration d'un manuel de procedures de gestion eta la formation du 
personnel technique dans les centrales d'achat deja operationnelles. De meme, une evaluation du 
fonctionnement de la COMEG a ete realisee dans le souci d'ameliorer sa gestion d'une part et de degager 
d'autre part les bases d'un nouvel appui de !'Union europeenne dans le cadre du lOi:me FED. L'annee 2008 
a permis de renforcer les moyens de la CO MEG devant lui permettre de jouer le role qui lui est assigne au 
titre du PNDS meme si des efforts importants sont encore a realiser par la direction de cette structure dans 
cette optique. 
Les points focaux on ete installes et des formations ont ete organisees dans le cadre de la gestion des MEG 
dans les CSS. Ils constituent dorenavant des elements importants du dispositif dans la mise en ceuvre de la 
politique pharmaceutique nationale. C'est sur cette experience que va se structurer en partie, le nouvel 
appui a la mise en ceuvre de la politique pharmaceutique a compter de 2009. 
Resultat 3. L'administration sanitaire est en mesure de jouer efficacement son role dan le developpement 
des CSS. La mise en ceuvre du DPC2 a permis en 2008 le lancement et l'achevement de l'essentiel du 
programme de construction et de rehabilitation des infrastructures sanitaires pour pres de 505 millions de 
F.CFA. II reste a proceder a Ia reception provisoire de ces ouvrages. Les equipements informatiques, 
bureautiques, le mobilier de bureau et la logistique (vehicules et canot rapide) ont ete acquis et repartis sur 
les cinq (5) zones et quatre ( 4) directions departementales appuyees par le projet contribuant ainsi au 
renforcement de leurs capacites. Des sessions de formation sur la gestion des CSS par Ies equipes cadres 
des CSS et les cadres des DDS, et sur !'amelioration de l'offre technique au niveau des CSI et des 
hOpitaux de reference ont ete realisees. Ces activites ont permis de creer les bases du processus de 
rationalisation des soins curatifs et prenataux dans les structures sanitaires du 1 er echelon (CSI ) et de 
celui de reference (HR). L'amelioration des conditions de travailliee ala formation du personnel realisees 
en 2008 constituent des leviers pour l'atteinte du resultat 4 du PASCOB. 
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Resultat 4. Des programmes d'amelioration de Ia gualite des prestations sont disponibles et executes par 
les prestataires des soins: les bases pour un programme national d'ameiioration de Ia qualite des 
prestations ont constitues l'objectif principal de !'atelier national qui a eu lieu en octobre 2008. Les 
conclusions de cet atelier vont, apres approbation du niveau central, servir de guide a !'organisation des 
ateliers decentralises. Ces resultats se presentent comme un acquis fondamental pour le secteur. 
Resultat 5. Ia participation communautaire est renforcee et des mecanismes de partage des risgues sont en 
place. Au terme de cette annee 2008, Ia mise en ceuvre du FILa permis d'evaluer la realisation du premier 
appel a propositions avec un montant global de 161. millions de F.CFA pour 41 microprojets portant sur 
huit (8) themes tous lies a Ia sante des populations. Sur Ia base des conclusions de cette evaluation et dans 
l'optique de poursuivre et renforcer la mobilisation et la participation des communautes locales, un 
deuxieme appel a propositions a ete lance en 2008. II a permis Ia selection de 36 microprojets pour un 
financement 159 millions de F.CFA. En outre, un atelier de formation des COSA et ONGs sur la 
conception, la mise en ceuvre, le suivi et !'evaluation des microprojets de developpement en sante 
communautaire a ete organise en ami 2008 afin de renforcer leurs capacites dans ces domaines et garantir 
une meilleure utilisation des subventions. 
Nonobstant les difficultes de mise en ceuvre de projet enregistrees depuis le lancement des activites, des 
acquis importants sont tangibles en 2008 et peuvent porter a l'actif du projet. II reste a creer les conditions 
d'une bonne appropriation de ces acquis afin de les perenniser a travers les nouveaux programmes a lancer 
par tousles partenaires du secteur. 
Au titre de Ia composante 6 «Mise en place des mecanismes de prevention et d'alerte contre les epidemies 
de fievre a virus Ebola », un devis programme de demarrage de trois (3) mois a ete mis en ceuvre de juillet 
a octobre 2008. il s'en est suivi !'elaboration et !'approbation du DPC en decembre 2008 pour une duree 
de 12 mois. Les conditions administrative et juridique de mise en ceuvre des activites de cette composante 
sont done maintenant reunies. 

Appui a l'ordonnateur national- PAON I (8eme FED), PAON II (9eme FED) et PAON III (10eeme 
FED)- Rien en cours en 2008, PAON II devrait commencer en 2009 

Le PAON I a termine le 31 Decembre 2007 et son evaluation finale a eu lieu en avril 2008. L'ON s'est 
retrouve sans AT toute l'annee 2008. 

La CF pour le PAON II a ete signe le 25 Janvier 2008. Pendant l'annee 2008, Ia procedure de selection de 
!'assistance technique a ete lancee. La mise en oeuvre du projet etant conditionnee a Ia mise a disposition 
par le gouvemement de sa contrepartie financiere, aucune activite n'a eu lieu en 2008. Le gouvemement a 
finalement mis a disposition du pro jet sa contribution financiere de 40 mio FCF A.Les activites vont 
pouvoir commencer en 2009 

Pro jet d'appui institutionnel au Ministere de l'economie forestiere- PAVAP (en cours) 

Suite a Ia mission de back stopping n:Salisee par le bureau d'etude GOPA et de concert avec l'ON et Ia 
DCE, un nouvel expert administratif et financier a ete designe pour le PA VAP. L'interesse a pris ses 
fonctions le 2 janvier 2009. Le projet s'atele a justifier Ia caisse d'avance du devis programme de 
demarrage. Le forum d'identification de la structure chargee de Ia gestion des aires protegees, prevue au 
Devis Programme de croisiere n°1 signe le 25 novembre 2008, se tiendra du 24 au 28 avril 2009 a 
Brazzaville. 
Par ailleurs, le processus d'acquisition des vehicules, du materiel informatique et du mobilier par appel 
d'offres ainsi que les missions d'etudes a n~aliser a l'exterieur du pays se poursuivent normalement. 

Facilite de Cooperation Technique- FCT 1 (9eme FED} (finalise) 

Pendant l'annee 2008 seulement un DP en regie directe ete disponible due a Ia regie D+3. Ce DP a mis en 
place deux des volets de Ia FCT, i.e. !'aide ala formation pour les projets et les programmes (AFPP) et les 
conferences et seminaires (CS) ce qu' a permis d'engager plusieurs actions de formation notamment aux 

23 



1 

I 

I 

-I 

procedures du FED, en direction de la Direction des Programmes avec !'Union europeenne, des acteurs de 
la societe civile et des ministeres techniques. Le DP est termine en decembre 2008. 

Des contrats cadres « EENEF »ant egalement ete signes sur le valet« Facilite d' Assistance Technique» 
(FAT) de la Convention de financement pour la realisation de plusieurs etudes dont: 
- D'identification pour un projet de gouvernance des finances publiques a prevoir dans le 1 oeme FED .. 
- D'identification pour un projet de gouvernance economique et commerciale a prevoir dans le lOeme 

FED. 
- D'identification et de faisabilite pour un.projet de prevention contre la fievre hemorragique a Ebola. 
- Sur Ia tra<;abilite des bois et produits forestiers en RC, afin de preparer la mise en place du processus 

FLEGT. 
- D'identification pour un programme de consolidation de la reconciliation (PCR) par l'appui aux 

populations touchees par les conflits. 
- D'identification pour un projet de securite alimentaire. 

- D'indentification des modalites de gestion de la SCEVN 

La FCT II est attendue en 2009. 

2.3.3. Les resultats dans nos soutiens aux ANEs (FED) 

En 2008 notre soutien FED aux ANEs s'est principalement concentre a l'interieur des projets PASCOE 
Rehabilitation dans le Pool et PAED. 
-Dans le cadre du PASCOE (projet Sante 9eme FED): Le FILa permis de soutenir des projets dans le 
domaine de Ia sante communautaire. Dans ce cadre les comites de sante ant ete restructures et formes a la 
gestion de projet. Deux appels a propositions ont ete lance en 2007 et 2008 avec une cinquantaine de 
projet retenus. 

-Dans le cadre du projet Rehabilitation socio-economique dans le pool (finance par l'enveloppe B) 
Le volet desenclavement de ce projet a ete mise en ceuvre par l'ONG ACTED; son contrat est termine en 
avril2008. 
Le volet sante de ce projet est mis en ceuvre par l'ONG Medecins d'Afrique qui a obtenu une subvention 
et est charge de mettre en ceuvre Ies activites de rehabilitations, formation, dotation d'equipements a 13 
centres de sante integres et l'hOpital de Mindouli jusqu'a Ia fin du mois d'aout 2009. 

- Dans le cadre du PAED (projet Etat de Droit finance par le 8eme FED), Le Fonds d'appui aux 
initiatives de Ia societe civile (FAISC) dote d'un montant de 100 000 Euros et mis en place par le PAED 
a permis de soutenir 9 associations actives dans le domaine des droits humains. Par ailleurs, une 
subvention directe d'un montant de 125 000 Euros a ete octroyee au Consortium cliniques 
juridiques/Barreaux afin de soutenir la prise en charge juridique et judiciaire des personnes demunies et 
vulnerables. 

Il n y a pas eu de soutien (horizontal) aux ANEs dans Ie 9eme FED. Sous le lOeme FED le soutien aux 
ANEs (1 mio d€) sera integre dans le cadre du PAREDA (projet appui a l'Etat de droit et aux 
Associations), instruit dans le cadre du PAA 2009. 

D'autres soutiens substantiels aux ANEs sont effectues dans le cadre de !ignes budgetaires (voir ci
dessous) 

2.4.1. Programmes regionaux 

Sur le plan regional, le Congo beneficie des projets en cours dans Ie cadre de la cooperation 
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communautaire regional e. Les principaux projets de la cooperation regionale affectant la RC sont : 

ECOFACIV 

L'avenant au devis programme n°3 et le devis programme n°4 ont ete signes Le projet est arrive au terme 
de !'evaluation des offres de fournitures. Les vehicules et le materiel informatique seront fournis courant 
fevrier 2009. 
Suite au recrutement de !'expert amenagiste, le projet a avance !'execution du volet: A, plus precisement 
avec !a materialisation des limites du pare d'Odzala, la redaction des plans simple de gestion et 
d'amenagement. Cependant, aucune activite generatrice de revenus n'a ete realisee, malgre le recrutement 
de I' expert national en juillet 2008, 
L'annee 2008 a egalement ete marquee par les faits suivants: 

la tenue de deux (2) CTRS a Libreville (Gabon) eta Bangui (RCA); 
le changement du comptable demissionnaire ; 
la mobilisation de trois experts court terme, respectivement dans la realisation des activites 
cynegetiques villageoises, I' elaboration des plans de gestion du PNOK et du sanctuaire de gorilles 
de Lossi et la mise en place du cadre institutionnel. 

2.4.2.Programmes intra-ACP 

Trade.com: 

Sur cette facilite le gouvernement congolais a formule une requete pour la realisation d'une «Etude 
d'impact de l'APE sur l'economie congolaise a !'aide d'un modele d'equilibre general calculable 
dynamique » qui a ete acceptee. La premiere mission des consultants est prevues en janvier 2009 pour 
une etude qui va durer cinq mois. 

Une deuxieme requete a ete prepare pour la mobilisation d'une assistance technique dans le cadre de Ia 
negociation de 1 'APE UE-AC pour un appui au ministere du Commerce et au Comite de Sui vi et de 
Coordination des Negociations Multilaterales. Elle a ete transmise officiellement fin Mars 2009. 

Concernant, !'assistance technique apportee par l'OIF dans le cadre du projet «Hubs and Spokes» 
l'assistante technique en place a demissionnee et a ete remplace en Decembre 2008 par un expert 
congolais. Cette assistance technique est censee renforcer le ministere dans ses capacites de negociations. 
Le recrutement d'un expert congolais qui etait deja en poste au cabinet du ministere laisse supposer que 
l'objectif de renforcement ne sera pas atteint. 

Bizclim 

Une requete a ete formulee a bizclim par le Ministere du Developpement Industriel et de Ia Promotion du 
Secteur Prive pour organiser un atelier et concevoir un plan d'action pour !'amelioration du climat des 
affaires en Republique du Congo. Cet atelier devrait a voir lieu au cours en mai 2009. 

2.4.3. Mesures d' accompagnement sucre 

Suite a !'adoption de la Strategie nationale d'adaptation du secteur sucrier, l'U.E avait defini un 
Programme pluriannuel indicatif (2007-2010) d'appui a cette strategie. La Convention de financement y 
relative, est entree en vigueur le 20 decembre 2007. Apres un premier appel d'offres pour le recrutement 
de !'assistant technique, declare infructueux, une nouvelle consultation sur Ia base de la meme liste 
restreinte, a permis de choisir le 24 septembre 2008, le bureau SOFRECO. L' Assistance technique long 
terme, a pris ses fonctions en novembre 2008. Globalement, ce retard est prejudiciable pour le projet. En 
effet, Ia quasi-totalite des activites retenues dans la Convention de financement 2007 sera effective en 
2009. A part Ie commencement de !'assistance technique, i1 n y a done eu aucune autre activite dans ce 
secteur en 2008. 
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La Convention de financement pour !'Allocation 2008 a ete signee a Bruxelles (apres Ie comite DCI du 10 
octobre 2008) et Ia premiere version Ia Fiche d'Identification de Projet pour !'allocation 2009 a ete 
elaboree en etroite collaboration avec tous les acteurs de Ia zone de production entre decembre et fevrier 
2009 et transmise au siege le 9 mars 2009. 
Aussi, lors de I' evaluation par laCE du niveau d'engagement des fonds alloues au Congo pour les annees 
2006 et 2007, il a ete constate qu'a Ia date butoir du 31 aout 2008, le seuil minimum d'engagement de 30 
% de !'allocation exige par I' Article 2, paragraphe 3 de la decision C(2007)1688 de la CE, n'etait pas 
atteint (a cause principalement de l'appel d'offre infructueux qu'il a fallu relance). En consequence, et 
malgre les demandes de la delegation au siege pour une derogation, Ies allocations 2009 et 2010 du Congo 
ont ete reduites de 30 %. Le montant revise pour les allocations 2009 et 2010 sera de € 2.621.500 au lieu 
de € 3.745.000. Soit une perte de 1.123.500 € (qui sera repercutee entierement sur I'annee 2010 vu que 
!'identification pour 2009 etait deja en cours au moment de la decision). Cette reduction a ete notifiee a 
l'O.N par Ie DG Developpement et Relations avec les ACP par lettre datee du 23/12/2008. 

2.4.4. Lignes budgetaires et Programmes thematigues 

1- Le projet « Appui a Ia prise en charge des enfants de Ia rue a Pointe-Noire, en Republigue du Congo» 
porte par l'ONG Samusocial International, cofinance par l'UE (ligne ONG-PVD) a hauteur de 675.000 € 
et dont le contrat a ete signe le 13/12/2006 a poursuivi ses activites en 2008. Un avenant de 
reamenagement budgetaire a ete signe en decembre 2008 afin poursuivre au mieux les activites 
envisagees. Les activites se deroulent normalement, a !'exception du retard dans la construction du centre 
d'hebergement d'urgence. 

2- Le projet « Capacitv building in the Congo Basin and implementation of Independent Monitoring of 
Forest Law Enforcement and Governance (IM-FLEG) in the Republic of Congo », porte par les ONG 
Forest Monitor et REM, selectionne dans Ie cadre de l'appel a proposition de 2005 sur Ia ligne budgetaire 
environnement et fon~ts, a demarre en janvier 2007 suite a la signature du contrat en decembre 2006. 
Outre l'equipe du projet, une equipe homologue a ete constituee, dans un esprit de transfert de 
competences. Le projet a assure une large information et sensibilisation de Ia societe civile. Differentes 
missions sur Ie terrain ont au lieu au cours de 2008. Le projet a mise en evidence des nombreuses 
defaillances techniques dans !'exploitation des ressources forestieres. Neanmoins que ce soit les 
compagnies forestieres ou les autorites competentes du Ministere de l'Economie Forestiere ont demontres 
un interet constant pour les activites du projet. 

3- Un projet d'appui institutionnel a la Caisse de Participation de Promotion des Entreprises a leur 
Developpement (CAPPED) (structure de microcredit pour les petites et moyennes entreprises en RC) 
porte par l'ONG SOS Faim Luxembourg a ete selectionne dans le cadre de l'appel a propositions 2006 sur 
Ia Iigne budgetaire 21-02-03. II est dote d'une subvention de 107.945 Euros. Le contrat a ete signe fin 
decembre 2007. Les actions ont debutees en fevrier 2008 et un rapport provisoire d'activites a ete remis en 
novembre 2008. Les principaux resultats de l'annee 2008 sont les suivants : !'Analyse et Ia formulation de 
propositions pour !'amelioration de Ia gestion des produits de Ia CAPED, Ie demarrage d'une etude de 
marche pour le Iancement de nouveaux produits, !'analyse de la rentabilite des differents produits, la mise 
en conformite de l'organigramme avec les directives de Ia COBAC, le renforcement humain (formation, 
recrutement). 
4-Dans le cadre du meme appel a propositions, une autre proposition« MICAB » portee par Ie Groupe de 
Recherche et d'echanges technologiques (GRET) et dotee d'un montant de 750.000 € a ete selectionnee. 
Elle vise Ia mise en place de microrealisations dans deux arrondissements de Brazzaville, sur Ie modele 
de ce qui avait ete fait dans le cadre du PMRU. La phase operationnelle porte sur Ia periode de mars 2008 
a mars 2011. Les !ignes directrices enterinant le mode d'attribution des subventions ont ete validees en 
comite de pilotage en octobre 2008. Deux appels a propositions pour les fonds associatifs et communaux 
ont ete lances en novembre 2008. 

5- Programme Thematigue NSA LA 
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a) allocation 2007 

En janvier 2008, un appel a propositions local a ete pub lie dans la presse locale en vue de financer des 
actions visant a (1) favoriser le developpement de federations d'OSC et renforcer les capacites des 
associations de developpement, (2) favoriser le dialogue entre acteurs non etatiques et autorites nationales 
en appuyant la creation d'un cadre de concertation et (3) favoriser la structuration des operateurs 
economiques de petite taille qui representent un levier essentiel dans la structuration de la societe 
congolaise. 

Suite a cet appel, 4 organisations de la societe civile ont ete selectionnees pour un budget total de 1 005 
600EUR. 
- Comite fran~ais de solidarite internationale : projet de renforcement des reseaux de Ia societe civile; 
- Concertation congolaise des ONG de developpement (CCOD) : projet de renforcement des capacites 
duCCOD; 
- Syfia International : pro jet de renforcement des capacites des joumalistes 
- Stichting Radio Nederland: projet de renforcement des radios locales du Congo 
Les contrats ont ete signes fin 2008 et les activites commenceront entre Janvier etA vril2009 

b) allocations 2008 et 2009 (fusionnees) 

En decembre 2008, un second appel a propositions a ete lance pour un budget de 2 000 000 EUR avec 
des 4 objectifs plus specifiques (Renforcement des reseaux, activites generatrices de revenus, 
amelioration du cadre de vie (sante, environnement, etc), democratie et paix). Une dizaine d'organisations 
devraient etre selectionnees en 2009. 

6- Facilite eau 

Au Congo il n'y a aucun projet finance par la facilite eau 
Le gouvernement du Congo a lance en 2008 une "Etude sur le rehabilitation et d'extension des systemes 
d'alimentation en eau potable et d'assainissement de Brazzaville et Pointe Noire" finance par Ia Banque 
Africaine de Developpement. Le ministere de l'energie et de l'hydraulique tient Ia delegation 
regulierement au courant sur le developpement de cette etude. L'etude a identifie et chiffre monetaire 
plusieurs options dans les secteurs alimentation d'eau, assainissement, dechets solides pour les villes 
Brazzaville et Pointe-Noire. Comme l'eau n'est pas un secteur focal pour Ia commission europeenne en 
Congo il n'est pas possible de cofinancer !'etude ou les travaux qui suivraient. La delegation suit quand 
meme, avec un fort interet le developpement dans ce secteur. II est par exemple possible que certaines 
action lies a l'eau et l'assainissement soient retenues dans le cadre de NSA LA 2008/9 .. 
7-Facilite Energie 

Dans le cadre de la facilite d'energie ACP-EU, un projet "d'Assistance technique et renforcement des 
competences du Pool Energetique del' Afrique Centrale (PEAC)" a ete lance fin decembre 2008. Les 
experts sont arrives debut 2009 pour une duree de 36 mois. Les resultats a atteindre sont les suivants: 

• Exploitation des reseaux interconnectes a haute tension ; 
• Regulation des systemes electriques ; 
• Electrification transfrontaliere a moyenne tension. 

8- Processus FLEGT 

L'annee 2008 marque le demarrage effectif des negociations FLEGT a Brazzaville, les 24 et 25 juin. 
A partir de cette date, un comite technique a ete mis en place en vue de mener les negociations avec 
l'Union europeenne. 
Toutes les etapes prevues dans Ia feuille de route etablie par les deux parties ont ete respectees. 
C'est ainsi que cinq (5) seances de video conferences ont ete organisees au siege de Ia delegation de la 
Commission europeenne a Brazzaville, et une session de negociation a Bruxelles, les 17 et 19 novembre. 
La finalisation de 1 'accord, textes et annexes pourrait intervenir le 8/9 mai 2009. 
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2.4.8.Allegement de Ia dette et actions financees a partir de l'enveloppe B du FED dans le cadre de 
FLEX. N/A 

2.4.9. L'aide humanitaire ou d'urgence {financee a partir de l'enveloppe B du FED et/ou ECHO): 
les causes de l'urgence, les mesures prises au niveau national, l'impact et les resultats de cet appui, 
les mesures preventives prises ou envisagees pour le futur. 

ECHO 
II n'y a plus de bureau ECHO au Congo. Aucune activite ECHO n'a eu lieu en 2008. 

Enveloppe B 

1- Utilisation de l'enveloppe B -PIN 9eme FED 

La CF pour un programme de rehabilitation dans le Pool a ete signee par le gouvemement 1e 04/11/2006 
pour un montant de 2,1 Mio €. Les activites y prevues dans le domaine de Ia sante et du desenclavement 
ont commences en 2007 et termines en Avril 2008 pour ce qui concerne le volet desenclavement. 

Pour le volet enclavement, le retard dans la mise en place du projet a ete dommageable dans la mesure 
ou elle intervient tres tard apres la cloture des actions d'urgence ECHO developpees dans la meme zone 
du Pool. L'ONG ACTED en charge de la mise en ceuvre de la subvention a pu amener des travaux 
d'entretien de la piste en terre RNl entre Kinkala et Lutete avec des bons resultats; malheureusement ces 
efforts n'ont pas pu etre soutenable a cause d'un cote de la presence constante des convoies des camions 
lourdement charges provenant de Point Noire, de l'autre cote de !'absence de la Direction Departemental 
des travaux Publics pour la mise en ceuvre des barrieres de pluies et autres systemes pour prevenir 
l'endommagement des infrastructures existantes. Du point de vu de la formation une trentaine d'equipes 
pour des travaux d'entretien en adoptent Ia technique HIMO ont etes formes. ' 

Pour le contrat de subvention du volet sante il a fallu attendre que l'ONG selectionnee presente une 
nouvelle proposition coherente avec Ia situation dans Ia region du Pool qui a evolue. Cependant, l'ONG 
intemationale qui avait ete retenu n'a pas pu satisfaire aux exigences financieres demandees. 

De ce fait, il a ete decide en janvier 2008 d'attribuer ce projet a l'ONG Medecins d'Afrique. 

Le contrat de subvention avec cette ONG a ete signe avec un lancement des activites debut mai 2008 et 
une fin des activites prevue en aout 2009. Les activites prevues sont la rehabilitation et Ia dotation en 
equipements de 13 centres de sante integres et sur un h6pital de reference, Ia formation du personnel de 
sante a Ia qualite des soins et a Ia surveillance epidemiologique. 

2- Utilisation de l'enveloppe B - PIN 1 Oeme FED 

Les 3,9 moi d'€ ne sont pas encore mobilises mais Ia Delegation et l'ON y reflechissent actuellement. 

Fin 2008 le Delegation et MAG (l'ONG Britannique Mine Advisory Group) se sont rencontrees pour 
discuter d'un eventuel soutien a la depollution d'explosifs et autres sur une zone de 26 Hectares autour de 
l'aeroport de Maya Maya, en collaboration avec les Forces Armees Congolaises (montant d'environ 
650,000€). Des discussions avec l'ON auront lieu en 2009 avant d'envoyer une demande officielle a 
Bruxelles si !'interet de soutenir ce projet est partage. 
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2.4.10. Les interventions de Ia BEI 

En 2008, Ia BEI a travaille sur les instructions du projet de rehabilitation du Port de Pointe Noire pour un 
pret PAPN d'environ 29 millions d'Euros et du pro jet Kouilou phase II (production de potasse) pour un 
montant de d'environ 70 millions d'Euros. Ces propositions n'ont pas encore ete presentees aux instances 
decisionnelles de Ia BEL 

2.4.11 Les autres interventions de Ia Commission (Instrument Europeen pour Ia Democratie et les 
Droits de l'Homme; I'Instrument de Stabilite, les accords de peche, etc.) 

EIDHR : aucun projet finance par EIDHR en 2008 

IFS: une demande de financement IPS a ete envoyee a Ia DG DEV debut 2009 pour accorder des 
subvention a des ANEs dans le domaine de !'observation electorale notamment. Elle a ete refusee. 

D'une maniere generale et en ligne avec les Documents Strategiques de Programmation de la cooperation 
Congo- UE tant du 9eme que du IO"me FED, la mise en place des projets de developpement dans le pays 
repond directement a l'objectif de CDP, tel qu'indique dans les conclusions du Conseil du 15.12.2007, 
basees sur Ia communication COM (2007)545 du 20.09.2007. Ceci peut etre illustre par des exemples 
dans plusieurs domaines prioritaires pour !'Union europeenne : 

Tout projet developpe en RC dans le cadre du FED prend systematiquement en consideration les 
questions environnementales et de developpement durable. Au-dela de Ia mise en ceuvre de projets 
specifiquement orientes vers Ia preservation des ecosystemes tres riches du pays (ECOF AC, aires 
protegees) ou bien de !'engagement du pays dans les negociations FLEGT qui repondent directement 
a Ia CDP en matiere de developpement durable, on peut citer a titre d'exemple, Ie projet de 
reconstruction de Ia RN1 entre Brazzaville et Kinkala, qui par l'une de ses composantes Iiee a un 
Devis-Programme specifique, vise a stabiliser les populations Ie long de l'axe rehabilite, pour eviter 
des phenomenes de migration et de concentrations de populations prejudiciables a un developpement 
durable. 
Dans le domaine de Ia securite, Ia question de la stabilisation du Pool est restee une preoccupation 
continue de la delegation. Or la paix dans cette region a un impact sur Ia stabilite du pays dans son 
ensemble et par consequence sur celle de Ia sous-region, ce qui represente un objectif politique 
important dans Ie cadre de Ia strategie Union europeenne - Afrique pour Ie developpement. Plusieurs 
projets, mis en place ou prevus, tant dans par le biais du FED que des !ignes budgetaires, visent a 
contribuer directement a la stabilisation du Pool, ceci en coordination avec les autres bailleurs presents 
dans le pays. On peut citer dans ce domaine, Ie projet de desarmement qui s'est termine enjuin 2007; 
le projet de contribution au MDRP de la Banque mondiale dans le cadre de Ia mise en ceuvre du 
Programme National de DDR qui a demarre en 2006 et se terminera debut 2009 ; le projet de 
rehabilitation socio-economique dans le Pool, le projet de consolidation de la reconciliation par 
l'appui aux populations touchees par les conflits qui devrait demarrer en 2009; ou encore enfin le 
pro jet de securite alimentaire dans le Pool (qui demarre en 2009). 

Dans le domaine du commerce et dans le cadre du 1 oeme FED, il est prevu de completer le dispositif 
des Accords de partenariat economique en cours de negociation au niveau de Ia sous region, par des 
appuis specifiques tant au niveau de Ia definition de strategies commerciales pour le pays qu' au niveau 
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du climat des affaires et du secteur prive. Ceci devrait permettre effectivement de contribuer de 
maniere coherente a l'objectif politique de l'UE, de renforcement de la croissance dans les pays en 
developpement. L'esprit d'entreprise est tres faible au Congo, et i1 n'y a pas veritablement de reelle 
vision a LT - ni du gouvemement ni de Ia population- concernant le lien indeniable entre 
developpement du commerce regional (avec diversification economique pour ne pas dependre 
seulement du petrole) et reduction de la pauvrete. 
Dans Ie domaine du Sucre, une enveloppe de 5,121,500 € a ete prevue pour des mesures 
d'accompagnement. Les activites ont commencees fin 2008. En effet, La perte des quotas europiens, 
a partir de 2009, se traduira au niveau de la filiere, par une baisse du chiffre d'affaires avoisinant les 
30% et une perte seche de Ia marge beneficiaire superieure a un milliard de Fcfalan (soit environ 1,5 
millions d'euros). 

Peche: 
Sur ce secteur !'agrement liste B dont dispose la Republique du Congo qui lui permet d'exporter sur Ie 
marche europeen arrive a echeance fin 2009. II est done necessaire d'ici Ia qu'une mission d'inspection 
de l'OA V ait Iieue. Le Gouvemement a ete sensibilise a cela et a ete oriente vers la facilite SFP pour 
ses besoins d'assistance technique ( equipements laboratoires, formation des laborantins et des 
inspecteurs, ... ). 

Dialogue avec le Parlement 

Des rencontres ont eu lieu avec Ie CDD et certains parlementaires en 2008. 

Dialogue avec les autorites locales 

L'Etat Congolais est encore extremement centralise. Les autorites locales sont encore peu puissantes et/ou 
sinon peu fonctionnelles et done ont ete tres peu impliquee d'une maniere generale. Elles sont tres peu 
impliquees de maniere systematique sur !'assistance UE/Congo. Elles sont plutot impliquee au cas par cas, 
directement dans !'identification, Ia formulation et Ia mise en oeuvre les projets necessitant un engagement 
et/ou consultation avec les autorites locales (par exemple dans le cadre des projets sucre - notamment 
hydraulique villageoise-, securite alimentaire, sante). En case d'absence d'autorite locale et de toute 
maniere, Ies projets impliquent Ies chefs de villages et/ou Ies "relais de communautes". 

Dialogue avec les Acteurs Non Etatigues 

L' implication des acteurs non etatiques telle que prevue dans I' Accord de Cotonou est encore res tee tres 
en-de<;a des attentes en 2008. 
Nous avons cependant ameliore nos relations avec les ANEs, notamment, grace a Ia realisation d'une 
cartographie des ANEs (dans les domaines droits de l'homme et de la gouvernance), a Ia mise en place 
d'une base de donnees et a des rencontres de plus en plus regulieres (incluant discussions bilaterales avec· 
Ia delegation dont le Chef de delegation, des sessions d'information liees a nos appels a propositions, des 
formations prevues dans le cadre des pro jets par exemple le P AED, etc). La delegation a un point focal 
ANEs et un suppleant, et un point focal genre. 

L'ON s'est montre ouvert aux ANEs, par exemple avec !'organisation (debut 2009 et en mars 2009) dans 
ses Iocaux des sessions d'informations sur NSA LA (alors que finance par le Budget) et !'acceptation de 
l'ouverture aux ANEs de la FCT II et du PAON III (avec la reconnaissance de la necessite du 
renforcement de leur propres interactions avec les ANEs et leur point focal ANEs). Cependant peu est fait 
en pratique, et de nombreux progres reste a faire en la matiere. 

Quant au secteur prive, il est important de noter qu'il n'y a encore aujourd'hui aucune structure de 
concertation avec Ie Gouvernement. Un tout nouveau travail d'approche du secteur prive s'est fait fin 2008 
et debut 2009, notamment dans le cadre de !'identification du projet lOeme FED sur les PME/PTE. 
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Enfin, les differents projets soutenant des ANEs ( sous le PASCOB, le PAED, ou dans le cadre des lignes 
budgetaires), le lancement d'appels a propositions (notamment sous NSA LA) en direction des Acteurs 
non etatiques, le renforcement du dialogue avec les organisations les plus representatives et les facilites 
prevues pour 2009 par la Facilite de Cooperation Technique (fonnation, conferences, seminaires) pour les 
ANEs devraient pennettre de d'ameliorer les capacites de ces acteurs surtout dans leur role de 
contrepouvoir. 

Principaux themes de discussion avec les ANEs en 2008 : la bonne gouvernance et !'importance d'elections 
libres, justes et transparentes, l'efficacite de la Justice et le respect des droits de l'homme, les questions de 
genre et les droits de !'enfant, la sante, !'integration de l'environnement. 

Aspects generaux de I'efficacite de I' aide 

Dans le but d'accroitre l'efficacite de l'aide, la strategie conjointe UE /Afrique (suivant la declaration de 
Paris et le Accra Agenda for Action) est basee sur Ies principes fondamentaux d'appropriation, de 
partenariat, de responsabilite et de responsabilisation mutuelle. Pour respecter ces principes, !'approche 
projet actuellement en place au Congo n'est peut-etre pas ideale comparee a une approche sectorielle ou 
par Ie biais de programmes d'appui budgetaire. 
Un programme d'appui budgetaire n'est toutefois pas envisageable a l'heure actuelle dans le pays pour 
plusieurs raisons : 

Les finances publiques du Congo doivent etre profondement reformees pour assurer une certaine 
transparence, notamment en terme de code des marches publics et recettes petrolieres. 
La coordination entre les ministeres qui seraient charges de la mise en reuvre de ce type de 
programme, i.e. Ie ministere des finances, le ministere du Plan, le Tresor et les ministeres 
«techniques)) quasi inexistante aujourd'hui doit etre fortement renforcee. 
Le pays vient seulement de se doter d'un Document Strategique de Reduction de la Pauvrete (DSRP) 
identifiant les politiques sectorielles prioritaires avec des cadres de depense a moyen terme. Le pays 
n'a pour l'heure qu'une seule politique sectorielle validee par le gouvernement et endossee par le 
Parlement. Il s'agit du Plan National des Transports (PNT). Une seule autre politique sectorielle est 
bien avancee, dans le domaine de la sante avec le Plan National de Developpement Sanitaire qui a ete 
valide par le gouvernement mais n'a pour le moment fait !'objet d'aucun debat parlementaire. II existe 
aussi des embryons de politiques sectorielles dans les domaines de !'education, du developpement 
industriel, de la peche et de 1' agriculture. 

La cooperation Congo-UE vise des lors aussi a appuyer le pays pour devenir eligible aux appuis 
budgetaires et renforcer ainsi l'efficacite de l'aide. Pour cela, il est aussi important de prendre en 
consideration le contexte particulier du pays. L'aide au developpement accordee a Ia RC, en termes de dons, 
tous bailleurs confondus, est d'environ 3 % des recettes petrolieres du pays. Des lors, l'enjeu premier au 
Congo n'est pas tant l'efficacite intrinseque de !'aide mais surtout l'efficacite de la mobilisation des 
ressources nationales au travers de !'aide. Compte tenu des excedents budgetaires dont peut disposer le 
pays, les moyens humains et financiers de l' aide devront etre mobilises pour accompagner les efforts du 
gouvernement congolais notamment en matiere de preparation de projets et de renforcement des maitrises 
d'ouvrage et d'reuvre pour une mobilisation la plus efficace possible des ressources propres du pays. C'est 
dans ce sens que certains pro jets prevus dans le 1 oem• FED visent des cofinancements avec le pays. 

Il faut noter aussi que jusqu'a fin 2008, Ie Congo n'avait toujours pas signe la declaration de Paris; Ia 
France et l'UE ont approche le gouvernement informellement en ce sens en fin 2008. En mars 2009, le 
Congo a officiellement fait la demande a Paris pour etre signataire. 
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L'exercice formel de coordination des bailleurs de fonds dans le pays n'a commence que tardivement 
en octobre 2007. Jusqu'alors, elle avait essentiellement lieu sur des thematiques particulieres telles que la 
sante ou la gouvemance des finances publiques (voir si dessous). 

Une analyse globale permet d'identifier plusieurs facteurs conjugues qui ant contribue a cette situation: 
Le nombre limite de bailleurs intervenant dans le pays a longtemps ete le pretexte pour juger la 
coordination des bailleurs comme accessoire. Par ordre d'importance, on trouve essentiellement Ia 
Banque mondiale, !'Union europeenne, la BAD, la France, Ie SDNU. Les autres bailleurs n'ont que 
des interventions marginales, sauf la Chine, pour laquelle il est encore aujourd'hui difficile de 
recueillir des informations. 
Les interventions coordonnees n'avaient lieu que lorsque la masse critique d'un seul bailleur n'etait 
pas suffisante pour atteindre une efficacite de !'aide apportee ou lorsque la dimension du probleme 
politique a discuter avec le gouvemement necessitait une intervention concertee. 
Le seul Etat membre de l'UE bailleur est la France. La coordination avec I'ambassade de Francese 
fait done naturellement et independamment d'un cadre formel fixe. 
Le pays n'a finalise son Document de Strategie de Reduction de la Pauvrete (DSRP) qu'en 2008. 
Il n'existe a fortiori pas de Cadres de depenses a moyen terme permettant d'identifier clairement les 
objectifs de developpement du pays. Ceci ne plaide pas pour une intervention coordonnee des 
bailleurs. 
II faut noter le manque de dialogue interministeriel et Ia division des responsabilites et competences 
entre Ies entites administratives. A titre d'exemple, pour les infrastructures, outre les administrations 
de tutelle : Ministere des travaux publics et ministere des transports qui dialoguent deja peu, 4 autres 
administrations ant aussi voix au chapitre : La Delegation generale aux grands travaux, la Commission 
nationale des marches, le Ministere du plan et de l'amenagement du territoire et le Ministere de 
l'economie, des finances et du budget. 

La coordination des bailleurs de fonds a ete organisee de fevrier a juin 2008 notamment autour de Ia 
preparation de la conference d' Accra de septembre 2008 sur la mise en ceuvre de Ia declaration de Paris 
sur l'efficacite de l'aide. Cette activite a ete coordonnee avec succes par l' Ambassade de France tres 
appuyee par la Delegation. Cet exercice a conduit a: 
- Appuyer le pays dans la preparation de fiches sectorielles d'intervention. Ces fiches ont ete finalisees 
courant 2008. 
- elaborer une matrice d'intervention des differents bailleurs, par secteur. Cette matrice sera mise a jour 
regulierement. Elle comprend non seulement Ies interventions en cours mais aussi Ies interventions 
programmees. 
La version finale du document a ete effectuee le 30 juin 2008. Une reunion multi-bailleurs en decembre 
2008 a confirme !'importance de continuer cette collaboration, en commen9ant par mettre a jour les 
documents crees en 2008 et mettant en place des reunions de coordination trimestrielles et appelant a une 
reunion annuelle de coordination a haut niveau avec le gouvemement. Un Cadre de Concertation des 
Partenaires Techniques et Financiers est maintenant (CCPTF) en place. 

Pour assurer une bonne appropriation, cet exercice a ete partage avec le gouvemement congolais des la 
phase d'elaboration des fiches et de Ia matrice; l'objectif ultime etant que le gouvemement prenne Ie 
leadership dans Ia coordination. Une demarche conjointe de la Banque mondiale et de la delegation a ete 
faite aupres de Ia Primature, pour que celle-ci prenne le leadership dans ce domaine. 

Principaux themes d'interaction : Ies infrastructures, la bonne gouvemance, Ia bonne gestion des finance 
publiques (et Ia reduction de la dette publique (et les declencheurs PPTE)), le developpement du secteur 
prive, la sante et les fon~ts. Le processus FLEGT fait !'objet d'une collaboration permanente avec Ia France 
et une information aupres des autres Etats membres a ete mene a !'occasion de la preparation des 
premieres sessions de negociation de !'Accord de Partenariat Volontaire 
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Dans le domaine des finances publiques par exemple, une action conjointe avec la Banque mondiale a 
permis de faire un diagnostic precis des faiblesses auxquelles le pays doit remedier. A partir des resultats 
de ces etudes, le gouvernement a finalise en 2008, avec I' appui de la Banque mondiale et de la delegation, 
un plan d'action pour la reforme de ses FP, qui fait partie des declencheurs du point d'achevement de 
!'initiative PPTE. La strategie de cooperation Congo- UE pour le lOeme FED, en coordination avec les 
autres bailleurs et notamment la BM, Ia BAD et la France, prevoit d'appuyer ce plan d'action, dans le 
cadre du secteur de concentration sur la gouvernance. 

Dans le domaine de Ia sante, la coordination de !'intervention des bailleurs s'est d'abord faite sur le plan 
politique, pour pousser le gouvernement a adopter une politique nationale de sante coherente. Cette 
coordination s'est mise en place notamment autour du lancement du projet 9eme FED sur l'appui au 
systeme de sante du Congo (PASCOB), l'UE etant le seul bailleur dans le domaine de la sante publique. 
Tous les partenaires se sont concertes pour faire passer un message coherent et unidirectionnel au 
gouvemement. La coordination s'est aussi instauree rapidement dans le domaine de la lutte contre le VIH 
SIDA a cause de !'importance des fonds apportes par la Banque mondiale, par le Fonds mondial de lutte 
contre le SIDA, Ie paludisme et la tuberculose et dans une moindre mesure le PASCOB par le biais de 
certaines composantes qui abordent la problematique du SIDA. La Banque Mondiale a en 2008 annonce 
son nouveau projet Sante ( 40 mio $). La France envisage aujourd'hui d'intervenir sur la formation 
paramedicale. L'UE coordonnera done son travail (en vue des deux projets lOeme FED) avec les autres 
bailleurs et notamment la BM et l'AFD. 

Dans le domaine du developpement du secteur prive Ia BM, l'AFD et l'UE se sont rapproches en 2008 
afin de travailler ensemble sur un cadre commun d'assistance. Cela s'est concretise notamment en fevrier 
2009 avec une mission commune a Pointe Noire et en mars 2009 avec !'organisation d'un atelier commun 
sur les contraintes et besoin du secteur prive congolais. 

Signe a Brazzaville, Ie l"' I I /[.DID 
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LISTE DES ANNEXES 

1 Dans Ia mesure du possible ces annexes devraient egalement etre preparees pour Ies micro-Etats du Pacifique. II 
faudrait au moins faire le bilan des donnees collectees et disponibles au niveau national ou supranational I regional 
au niveau macro-economique et des indicateurs OMD qui sont necessaires pour etayer Ia description des demiers 
developpements en matiere economique, sociale et de pauvrete repris dans le resume. 
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